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Introduction : Avant la 
procédure contentieuse

1. �La consultation et l’obligation 1. �La consultation et l’obligation 
d’information sur les différents modes d’information sur les différents modes 
de résolution des conflits (article 444 de résolution des conflits (article 444 
al. 2 Du code judiciaire)al. 2 Du code judiciaire)

La consultation constitue la première étape de la résolution d’un différend. Elle peut 
être divisée en deux phases : (1) la préparation et (2) la consultation en tant que telle, 
orale ou écrite.

La phase de préparation est simple mais impose l’acquisition de quelques réflexes : 

	� au téléphone, vérifier l’urgence (date de fixation, délai de 
recours, etc.) ;

	� éventuellement demander au client de communiquer les pièces 
(à tout le moins les plus importantes) avant l’entretien ;

	 vérifier les éventuelles incompatibilités et conflits d’intérêt.

La consultation a connu une évolution sensible en 2018 avec l’adoption la loi de 18 juin 
2018 portant dispositions diverses …en vue de promouvoir des formes alternatives de 
résolution des litiges. Cette loi modifie l’article 444 du Code judiciaire en insérant un 
alinéa visant à promouvoir la résolution amiable des conflits.

L’article 444 du Code judiciaire est tiré du chapitre II (Prérogatives et devoirs de 
l’avocat) du Livre III consacré au barreau. Il énonce ce qui suit : 

« Les avocats exercent librement leur ministère pour la défense de la justice et de la vérité.

Ils informent le justiciable de la possibilité de médiation, de conciliation et de tout 
autre mode de résolution amiable des litiges. S’ils estiment qu’une résolution amiable 
du litige est envisageable, ils tentent dans la mesure du possible de la favoriser.

Ils doivent s’abstenir d’avancer aucun fait grave contre l’honneur et la réputation des per-
sonnes à moins que la nécessité de la cause ne l’exige et sous la réserve des poursuites 
disciplinaires et de l’application de l’article 445, s’il y a lieu ».

L’alinéa 2 crée une obligation légale d’information dans le chef des avocats au profit 
de leurs clients. Dès lors qu’elle n’est affectée d’aucun aléa, il s’agit d’une obligation 
de résultat dont les contours devront être définis. Peut-on se limiter à une infor-
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mation générale disponible sur le site internet de l’avocat consulté ou l’information 
doit-elle être adaptée à la situation particulière de chaque affaire ? Lue en parallèle 
avec le pouvoir d’investigation du tribunal quant au choix procédural fait par la partie 
demanderesse (article 730/1 du Code judiciaire), l’obligation d’information de l’avo-
cat doit être nécessairement contextuelle. Sauf à vouloir vider de sens la disposition 
légale, on ne peut se satisfaire d’un renvoi à une information dépersonnalisée voire à 
des conditions générales. Cette obligation d’information s’intègre dans le devoir de 
conseil lequel, par définition, doit être circonstancié.

Jusqu’alors, les avocats n’étaient pas à proprement parler tenus d’un devoir d’infor-
mation quant aux différents modes de règlement des différends. Ils étaient invités, 
par une recommandation, à informer leurs clients sur la possibilité de résoudre un 
litige par la médiation 

Si l’obligation d’information est, dans son principe, une obligation de résultat, la ten-
tative de résolution amiable du conflit est quant à elle une obligation de moyen (« ils 
tentent dans la mesure du possible de la favoriser »). Il ne faut toutefois pas perdre de 
vue qu’en application de 730/1 du Code judiciaire, le juge est en mesure de convoquer 
les parties en personne pour les interroger quant au choix du mode de résolution de 
conflit (v. art. 730/1 infra)

La lecture combinée des deux dispositions légales (article 444 et 730/1 du Code judi-
ciaire) induit dans le chef de l’avocat un devoir d’information tant sur le fond du droit 
que sur le mode de résolution envisagé du litige. A défaut, il prend le risque de perdre 
la confiance de son client si, à l’audience à laquelle celui-ci a été convié, il apparaît 
qu’un autre mode de résolution du litige s’avère plus adapté.

D’un point de vue pratique, la consultation va aborder les thématiques suivantes : 

•	� Ecouter le client - poser des questions : par exemple, succéder 
à un confrère, pièces manquantes, photos, témoignages écrits, 
vérifier l’éventualité d’une couverture d’assurance (CAS, res-
ponsabilité familiale, etc.) ;

•	� Consultation sur le fond, sans oublier les aspects pratiques 
(exemples : problèmes de langue, assistance d’un conseil tech-
nique ou d’un confrère spécialisé) ;

•	� Elaboration d’un plan d’action avec le client (négocier, mettre 
en demeure, interroger un tiers, etc.) ;

•	� Prendre des notes précises comprenant les coordonnées com-
plètes du client (adresse, téléphone, fax, etc.) ainsi que de la 
personne qui prend en charge les honoraires si ce n’est pas 
directement le client ; prendre les coordonnées de la partie 
adverse ;

•	� Aborder la question des frais et honoraires et donner toute 
indication utile portant également sur le coût des frais de jus-
tice à exposer ; vérifier si le client ne peut pas bénéficier en 
tout ou en partie de l’aide juridique ; 

•	� Informer le client sur la question de l’indemnité de procédure.
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Attention, il ne faut pas croire le client sur parole. Il va raconter le litige de son point 
de vue subjectif et, sauf exception, ce n’est pas un professionnel du droit. L’avocat est 
responsable des procédures qu’il introduit : c’est sa responsabilité professionnelle 
mais aussi sa réputation qui est en jeu. L’avocat est par nature indépendant, il n’est 
donc pas obligé de faire tout ce que le client lui demande. 

La communication des pièces peut être partielle. Elle ne peut pas être déloyale. Il ne 
faut pas produire des extraits ou parties de pièces incomplets. 

2. Les démarches préalables au procès2. Les démarches préalables au procès

2.1. LES NÉGOCIATIONS

Elles peuvent se dérouler en tout temps, même en parallèle avec les procédures en 
cours. Les informations échangées par les parties en cours de négociation ne bénéfi-
cient pas de la confidentialité. Ce point est très important à garder à l’esprit car les 
informations recueillies pourraient être utilisées dans le cadre d’une procédure au 
détriment d’une partie.

Seuls les échanges entre avocats sont couverts par la confidentialité. Il est impératif 
de s’assurer de l’accord des parties sur la confidentialité de leurs échanges dans le 
cadre de leur négociation.

De même, dans le cadre d’une conciliation organisée par le Tribunal (article 731 à 734 
du Code judiciaire), si la confidentialité des échanges paraît aller de soi, elle n’est pas 
prévue formellement par le Code judiciaire. Il faut donc veiller à s’assurer de l’accord 
des parties sur cette question essentielle.

La finalisation d’un accord négocié peut se faire de multiples manières : 

	 �par un échange de correspondance, qui perd son caractère 
confidentiel, ou par une convention ; 

	 �négociations en cours de procès : conciliation devant le juge ou 
devant l’expert - procès-verbal de conciliation, jugement d’ac-
cord ou jugement de désistement (cf. infra).
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2.2. LA MISE EN DEMEURE

A. Les remarques générales

La mise en demeure est souvent la première tâche que l’avocat stagiaire sera amené à 
accomplir. A priori, elle apparaît comme quelque chose de très simple. Or, la manière 
avec laquelle la mise en demeure sera rédigée aura un impact majeur sur la résolution 
du litige, tant en ce qui concerne les effets juridiques liés à la mise en demeure (cf. 
infra) qu’en ce qui concerne le comportement des parties au litige.

Une mise en demeure agressive entraînera une réaction agressive. Si la mise en 
demeure constitue généralement la première étape d’un procès c’est qu’en pratique, 
les avocats confondent fermeté et agressivité. Hormis les cas particuliers exposés 
ensuite, la mise en demeure ne nécessite pas de forme ou de mention particulière. Elle 
peut donc être courte ou longue, documentée par des pièces et des propositions de 
solution. Dit autrement, il n’y a aucune raison qu’une mise en demeure soit rédigée de 
manière à constituer le premier acte des hostilités.

Quelques points à retenir : 

	 �distinguer suivant que l’adversaire a ou n’a pas d’avocat ;

	 �distinguer le statut des parties : entreprise ? 
particulier-consommateur ?

	 �généralement adressée à la partie adverse (plus exceptionnelle-
ment à l’avocat - cf. lettre officielle) ;

	 �rédaction : être précis (le cas échéant formuler des réserves) 
viser une obligation de faire ou une obligation de payer (via le 
compte carpa) ;

	� constitue le point de départ des intérêts moratoires (le cas 
échéant, calculer les intérêts conventionnels) ;

	 �langue (voir emploi des langues en matière judiciaire) ;

	 �par courrier recommandé et / ou par courrier ordinaire.

B. �La loi du 20 décembre 2002 relative au recouvrement 
amiable des dettes du consommateur applicables aux 
avocats 

Le recouvrement amiable (c’est-à-dire toute forme de recouvrement à l’exclusion du 
recouvrement « en vertu d’un titre exécutoire ») de créances contre un consommateur 
(càd, toute personne physique ayant acquis un bien ou bénéficié d’un service totale-
ment ou majoritairement à titre privé), est soumis à des dispositions légales impéra-
tives. La loi du 20 décembre 2002 est une loi de police.
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Cette loi est de première importance car le non-respect de celle-ci est sanctionné 
pénalement (article 15 § 1er (Les sanctions civiles prévues par la loi ne sont pas appli-
cables aux avocats 1). Elle est donc de nature à engager la responsabilité de l’avocat. 
La loi fixe des obligations formelles strictes : 

§1er. Nécessité d’une mise en demeure écrite préalable

Tout recouvrement amiable d’une dette à charge d’un particulier doit commencer par 
une mise en demeure écrite, adressée au «consommateur» (article 6, § 1er).

Le mode de communication n’est pas défini par la loi. L’usage du recommandé n’est 
donc pas obligatoire (mais hautement souhaitable). La communication écrite peut 
donc se faire par courrier, fax ou email (article 2281 du Code civil).

La mise en demeure doit être adressée au consommateur, ce qui peut poser problème 
lorsque l’avocat est informé de l’intervention d’un confrère. Il est en effet d’usage de 
s’adresser directement au confrère et de s’abstenir de contacter directement la par-
tie adverse. L’application de la loi impose d’adresser la mise en demeure au consom-
mateur tout en veillant à en assurer une communication concomitante au confrère.

§2. Mentions obligatoires

Sous peine d’éventuelles sanctions pénales (article 15 § 1er), l’article 3 impose à 
l’avocat de faire figurer les mentions suivantes dans les mises en demeure aux 
consommateurs : 

	 �l’identité, l’adresse, le numéro de téléphone et la qualité du 
créancier originaire

	 �la description claire de l’obligation qui a donné naissance à la 
dette 

	 �la justification des montants réclamés au débiteur en ce com-
pris les dommages-intérêts et les intérêts moratoires réclamés 

	 �la mention d’un délai qui doit être au minimum de quinze jours 
entre l’envoi de la mise en demeure et l’exercice «d’autres 
mesures de recouvrement»

	 �l’insertion dans un alinéa distinct de son courrier en caractère 
gras et dans un autre type de caractère la mention «Cette lettre 
concerne un recouvrement amiable et non un recouvrement judi-
ciaire (assignation au tribunal ou saisie)». 

Comme cette disposition est sanctionnée pénalement, il ne fait pas de doute que 
son non-respect rend la mise en demeure nulle. Une telle nullité peut avoir un impact 
important sur l’ensemble de la procédure. 

§3. Le délai d’attente de 15 jours

Sans vouloir entrer dans des polémiques au sujet de la définition des « autres mesures 
de recouvrement », rien n’interdit d’entreprendre des mesures conservatoires de la 
créance.

1. C. const., arrêt n° 99/2010 du 16 septembre 2010.
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§4. Les actes interdits

L’article 3 § 2 de la loi énonce une série d’actes de recouvrement interdits (harcèle-
ment, menaces, etc.). Il va sans dire que ces comportements constituent des manque-
ments graves aux obligations déontologiques de l’avocat. Cette disposition est donc 
citée pour mémoire.

C. �L’interruption de la prescription par la mise en demeure 
par lettre d’avocat (article 2244 § 2 du Code civil) - loi 23 
mai 2013

La loi du 23 mai 2013 insère un § 2 à l’article 2244 du Code civil aux termes duquel la 
mise en demeure envoyée par l’avocat du créancier, « par l’huissier de justice désigné à 
cette fin par le créancier ou par la personne pouvant ester en justice au nom du créancier 
en vertu de l’article 728, § 3, du Code judiciaire », interrompt la prescription et fait 
courir un nouveau délai de prescription de maximum un an, sans toutefois que la 
prescription puisse être acquise avant l’échéance du délai de prescription initial.

Cet effet interruptif concerne les mises en demeure adressées à des débiteurs rési-
dant ou domiciliés en Belgique. Ce mode d’interruption de prescription ne vaut qu’une 
seule fois. Il ne porte pas atteinte autres modes d’interruption de la prescription.

§1er. Conditions formelles

Les conditions formelles prescrites par la loi sont les suivantes : 

	� La mise en demeure doit être faite obligatoirement par envoi 
recommandé avec accusé de réception.

	� L’avocat du créancier doit s’assurer des coordonnées exactes 
du débiteur par un document administratif datant de moins 
d’un mois (consultation du registre des personnes physiques 
via AVOCATS.BE, consultation du fichier de la Banque Carrefour 
des Entreprises).

	� En cas de résidence connue différente du domicile, l’avocat du 
créancier doit adresser une copie de son envoi recommandé à 
ladite résidence. L’envoi recommandé avec AR n’est pas prévu 
pour la copie.

§2. Contenu de la mise en demeure

Pour interrompre la prescription, la mise en demeure doit contenir de façon complète 
et explicite (sic) les mentions suivantes :

	� les coordonnées du créancier : s’il s’agit d’une personne phy-
sique, le nom, le prénom et l’adresse du domicile ou, le cas 
échéant, de la résidence ou du domicile élu conformément aux 
articles 36 et 39 du Code judiciaire ; s’il s’agit d’une personne 
morale, la forme juridique, la raison sociale et l’adresse du siège 
social ou, le cas échéant, du siège administratif conformément 
à l’article 35 du Code judiciaire ;
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	� les coordonnées du débiteur : s’il s’agit d’une personne phy-
sique, le nom, le prénom et l’adresse du domicile ou, le cas 
échéant, de la résidence ou du domicile élu conformément aux 
articles 36 et 39 du Code judiciaire ; s’il s’agit d’une personne 
morale, la forme juridique, la raison sociale et l’adresse du siège 
social ou, le cas échéant, du siège administratif conformément 
à l’article 35 du Code judiciaire ;

	� la description de l’obligation qui a fait naître la créance ;

	� si la créance porte sur une somme d’argent, la justification de 
tous les montants réclamés au débiteur, y compris les dom-
mages et intérêts et les intérêts de retard ;

	� le délai dans lequel le débiteur peut s’acquitter de son obliga-
tion avant que des mesures supplémentaires de recouvrement 
puissent être prises ;

	� la possibilité d’agir en justice pour mettre en œuvre d’autres 
mesures de recouvrement en cas d’absence de réaction du 
débiteur dans le délai fixé ;

	� le caractère interruptif de la prescription provoqué par cette 
mise en demeure ; 

	� la signature de l’avocat du créancier.

§3. Date de l’interruption de la prescription

L’interruption de la prescription intervient au moment de l’envoi de la mise en demeure 
par envoi recommandé avec accusé de réception. Autrement dit, à la date qui figure 
sur le cachet de la poste estampillant le recommandé.

Il va sans dire que l’avocat prudent et diligent ne manquera pas de conserver très 
soigneusement le feuillet (blanc) d’envoi du recommandé dûment complété.

D. �La loi du 2 août 2002 concernant la lutte contre les 
retards de paiement dans les transactions commerciales, 
loi 22 novembre 2013 et loi du 26 mars 2014 la modifiant

La loi luttant contre les retards de paiements ne s’applique qu’entre entreprises.

L’intérêt de retard est dû de plein droit et sans lettre de mise en demeure, dès le 
lendemain de l’échéance de la dette.

Cet intérêt est fixé tous les six mois par arrêté royal. Il est actuellement de 8 %.

Pour le détail, voir ces lois et arrêtés royaux.
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2.3. �L’APPEL EN CONCILIATION  
(ARTICLE 731 À 734 DU CODE JUDICIAIRE)

A. La notion

L’article 731 du Code judiciaire prévoit qu’en toute matière, pour autant que les par-
ties soient capables de transiger et que le litige porte sur des objets susceptibles 
d’être réglés par transaction, la demande peut être préalablement soumise au juge 
compétent pour en connaître au premier degré de juridiction « à fin de conciliation ».

La demande en conciliation n’est pas en tant que telle un mode introductif de l’instance 
contentieuse, il faut y être attentif car en cas d’échec de la tentative de conciliation, il 
appartient à la partie demanderesse d’introduire la procédure contentieuse au moyen 
de l’acte introductif d’instance qui s’impose (la citation selon le droit commun ou, le 
cas échéant, la requête bilatérale).

B. La procédure

Les parties sont convoquées à la demande, même verbale, de l’une d’elles, par simple 
lettre du greffier, à comparaître dans le délai ordinaire des citations, aux jour et heure 
fixés par le juge (article 732 C. jud.).

Si une partie ne répond pas à cette convocation, ou si la conciliation échoue, la procé-
dure n’entraîne aucun effet, et le demandeur doit introduire une procédure judiciaire 

Si les parties comparaissent et concluent un accord terminant la contestation, le pro-
cès-verbal de la comparution en constate les termes et l’expédition est revêtue de la 
formule exécutoire (article 733 C. jud.). Il ne s’agit pas d’un jugement mais d’un acte 
comparable à acte notarié. Une procédure relative à une demande qui aurait le même 
objet serait irrecevable à défaut d’intérêt.

C. L’initiative du juge

Le code judiciaire permet au juge non pas d’imposer le recours à des modes alterna-
tifs des règlements des litiges, mais à encourager les parties.

L’article 730/1 § 1er dispose : « Le juge favorise en tout état de la procédure un mode de 
résolution amiable des litiges. »

Concrètement, en vertu du  § 2 : « Sauf en référé, le juge peut 2, à l’audience d’introduc-
tion ou lors d’une audience fixée à date rapprochée, interroger les parties sur la manière 
dont elles ont tenté de résoudre le litige à l’amiable avant l’introduction de la cause et les 
informer des possibilités d’encore résoudre le litige à l’amiable. A cette fin, le juge peut 
ordonner la comparution personnelle des parties. »

2. �En matière familiale il s’agit d’une obligation (v. art. 1253 ter/1, §2. 
En outre, le juge peut renvoyer la cause à la chambre de règlement 
à l’amiable (§3)



19

L’alinéa deux permet même au juge d’imposer aux parties une surséance : «  A la 
demande de l’une des parties ou s’il l’estime utile, le juge, s’il constate qu’un rapproche-
ment est possible, peut, à cette même audience d’introduction ou à une audience fixée 
à date rapprochée, remettre la cause à une date fixe, qui ne peut excéder un mois sauf 
accord des parties, afin de leur permettre de vérifier si leur litige peut être totalement ou 
partiellement résolu à l’amiable et de recueillir toutes les informations utiles en la matière.

La mesure visée à l’alinéa 2 ne peut être ordonnée si elle l’a déjà été dans le cadre du 
même litige. »

D. Les cas de conciliations obligatoires 

Dans certaines hypothèses, la loi impose des tentatives de conciliations obligatoires 
avant l’introduction du procès.

Par exemple : 

•	� devant le tribunal du travail, tout débat relatif à l’article 578 
(contrats de travail, etc.) doit être précédé à peine de nullité 
d’une tentative de conciliation actée à la feuille d’audience (art. 
734)

•	� bail à ferme (article 1345) 3;

•	� crédit hypothécaire : l’article 59 de la loi du 4 août 1992 prévoit 
que toute exécution ou saisie à laquelle il est procédé en vertu 
d’un jugement ou d’un autre acte authentique doit dans le cas 
de cette loi être précédé à peine de nullité d’une tentative de 
conciliation devant le juge des saisies ;

3. �sanction : irrecevabilité : voy. Cass., 7 mars 2002
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1. La compétence

1.1. La compétence materielle1.1. La compétence materielle

1.1.1. LES GÉNÉRALITÉS

Elle est en règle d’ordre public.

Exception : devant le tribunal de 1ère instance (article 568 du Code judiciaire), le 
déclinatoire de compétence doit être opposé par le défendeur sauf dans les cas de 
compétence exclusive (rares : faillite, section civile du tribunal de police, opposition,…).

La compétence s’apprécie au moment de l’introduction de la demande. 

Exceptions : 

•	� en référé où l’urgence doit subsister jusqu’à la fin du litige ; 

•	� la qualité d’entreprise au sens de l’article 573 qui donne com-
pétence au tribunal de l’entreprise s’apprécie au moment où 
l’acte litigieux a été accompli 4.

La compétence s’apprécie non en fonction de l’objet réel de la demande mais de la 
demande telle qu’elle est formulée par le demandeur dans l’acte introductif d’ins-
tance 5.

1.1.2. L’APERÇU DES ATTRIBUTIONS :

A. Le tribunal de 1ère instance

Le tribunal de 1ère instance est compétent à défaut de tout autre.

Il dispose d’une prorogation de compétence (568 du Code judiciaire). Devant lui le 
déclinatoire n’est pas d’ordre public. (Sauf en cas de compétence exclusive telle que : 
faillite pour le tribunal de l’entreprise, accident de roulage pour le tribunal de police, 
compétence de la juridiction qui a rendu le jugement par défaut en cas d’opposition)

Il est composé de quatre sections dénommées respectivement tribunal civil, tribunal cor-
rectionnel, tribunal de la famille et de la jeunesse et tribunal de l’application des peines.

4. �voy. Cass., 10 janvier 2008

5. �jurisprudence constante, voy. notamment Cass. 19 décembre 1985, 
22 février 2013 et 18 janvier 2021
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Il est compétent pour juger de l’appel des jugements du juge de paix et du tribunal de 
police (taux du ressort : 2.000 € depuis le 1er septembre 2018).

Compétences spéciales : voyez l’article 569 du Code judiciaire.

B. Le tribunal de la famille : v. art. 572 bis

Juge d’appel : v. art. 577. : « Le tribunal de première instance connaît de l’appel des 
jugements rendus en premier ressort par le juge de paix et, dans les cas prévus à l’article 
601bis, par le tribunal de police.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les appels des décisions rendues en premier ressort par le juge de paix 
dans les cas prévus aux articles 594, 2°, 3°, 6°, 8°, 9°, 15° à 16° /2 et 19°, et 596 à 597, seront 
traités, au sein du tribunal de première instance, par le tribunal de la famille. ».

C. Le tribunal de l’entreprise

Voyez les articles 573 à 576 du Code judiciaire.

L’article 573 premier alinéa du Code judiciaire dispose : 

« Le tribunal de l’entreprise connaît en premier ressort des contestations entre entreprises 
visées à l’article I.1, 1°, du Code de droit économique, qui ne relèvent pas de la compé-
tence spéciale d’autres juridictions et qui, en ce qui concerne les personnes physiques, ont 
trait à un acte qui n’est manifestement pas étranger à l’entreprise. 

La demande dirigée contre une entreprise peut également être portée, aux conditions 
visées à l’alinéa 1er, devant le tribunal de commerce, même si le demandeur n’est pas une 
entreprise. Est, à cet égard, nulle, toute clause attributive de compétence antérieure à la 
naissance du litige ».

L’article I.1 du Code de droit économique (modifié par la loi du 15 avril 2018 sur la 
réforme des entreprises) dispose :

« Art. I.1. Sauf disposition contraire, pour l’application du présent Code, on entend par :

1° entreprise : chacune des organisations suivantes :

(a) �toute personne physique qui exerce une activité professionnelle à titre 
indépendant;

(b) toute personne morale;

(c) toute autre organisation sans personnalité juridique.

Nonobstant ce qui précède, ne sont pas des entreprises, sauf s’il en est disposé autrement 
dans les livres ci-dessous ou d’autres dispositions légales prévoyant une telle application :

(a) �toute organisation sans personnalité juridique qui ne poursuit pas de 
but de distribution et qui ne procède effectivement pas à une distri-
bution à ses membres ou à des personnes qui exercent une influence 
décisive sur la politique de l’organisation;

(b) �toute personne morale de droit public qui ne propose pas de biens ou 
services sur un marché;



22

(c) l�’Etat fédéral, les régions, les communautés, les provinces, les zones 
de secours, les prézones, l’Agglomération bruxelloise, les communes, 
les zones pluricommunales, les organes territoriaux intracommunaux, 
la Commission communautaire française, la Commission commu-
nautaire flamande, la Commission communautaire commune et les 
centres publics d’action sociale ».

Le tribunal de l’entreprise connaît également des litiges en matière d’association, de 
fondations de société, de réorganisation judiciaire et de faillite (voy. l’article 574). 

Notons que depuis 2018, le tribunal de l’entreprise ne connaît plus des appels du 
juge de paix (uniquement tribunal de 1e instance)

D. Le juge de paix

Le juge de paix a une compétence générale pour les litiges d’une valeur inférieure à 
5.000 € (depuis le 1er septembre 2018) – voir article 590 du Code judiciaire.

Il n’est cependant pas compétent pour les contentieux qui relèvent des compétences 
spéciales du tribunal du travail et de l’entreprise. 

Il dispose également de compétences spéciales :

•	� bail ;

•	� servitude ;

•	� crédit à la consommation ;

•	� protection des incapables majeurs et des malades mentaux ;

•	� toutes les demandes relatives au recouvrement de créances 
des fournisseurs d’électricité, de gaz, de chauffage, d’eau, de 
consommation, … à l’encontre d’une personne physique qui n’est 
pas une entreprise (article 591, 25° du Code judiciaire) ;

•	� copropriété forcée des immeubles bâtis ;

•	� troubles anormaux de voisinage (voy. articles 3.101 et 3.102 du 
code civil).

•	� etc.

E. La section civile du tribunal de police

Voyez article 601bis du Code judiciaire : réparation d’un préjudice résultant d’un acci-
dent de la circulation ou un accident ferroviaire.

La notion d’accident de la circulation est entendue très largement 6. Il doit donc s’agir 
d’un accident dans lequel des moyens de transport, des piétons ou des animaux au 
sens du règlement général sur la police de la circulation routière sont impliqués et qui 
est en relation avec les risques de la circulation.

6. �Cass., 6 février 2009 : « Est un accident de la circulation au sens 

de l’article 601bis du Code judiciaire, tout accident de la circulation 

routière dans lequel sont impliqués des moyens de transport, des 

piétons ou les animaux visés dans le règlement général sur la police 

de la circulation routière et qui est relatif aux risques de la circulation 

routière, la seule circonstance qu’il y a un contact entre un véhicule 

stationné sur la voie publique et la victime, ne suffit pas pour qu’il soit 

question d’un accident de la circulation » 
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Il s’agit d’une compétence exclusive 7. Elle s’étend à l’action récursoire exercée contre 
son assuré par l’assureur qui a indemnisé la victime 8.

Le tribunal de police connaît également des recours contre les sanctions administratives 
communales et celles infligées dans la sécurité lors des matchs de football. (art. 601ter)

1.1.3. LA DÉTERMINATION DE LA VALEUR DU LITIGE

En principe, la compétence s’apprécie au moment de l’introduction de la demande et 
on tient compte des intérêts échus au moment de la demande mais à l’exclusion des 
intérêts judiciaires et des dépens 9. Il n’est tenu compte non plus des astreintes.

Pour ce qui concerne le ressort, il faut tenir compte de la demande réclamée dans les 
dernières conclusions 10.

Si une demande comporte plusieurs chefs on les cumule (article 558).

Pour le cumul des demandes reconventionnelles et incidentes : voyez articles 620 et 621.

Quand le montant de la demande est indéterminé, voyez le mécanisme spécial de l’ar-
ticle 592 du Code judiciaire : elle peut être portée, au choix du demandeur, devant 
le tribunal de première instance (ou le tribunal de l’entreprise) ou devant le juge de 
paix. Le tribunal renvoie la cause au juge de paix, mais uniquement si le défendeur le 
requiert (il ne peut pas le faire d’office – c’est un cas de prorogation de compétence), 
lorsque la valeur de la demande peut manifestement être tenue pour équivalente à un 
montant qui n’excède pas la compétence du juge de paix. Inversement, le juge de paix 
renvoie la cause au tribunal de première instance ( au tribunal de l’entreprise), mais 
ici aussi si le défendeur le requiert, lorsque la valeur de la demande excède manifes-
tement le montant de sa compétence.

Donc il faut 1/ que le défendeur décline la compétence et 2/ que la demande excède 
ou soit inférieure manifestement à 5000€ (un lit Ikea d’occasion ou une Ferrari neuve 
– mais si on parle d’un meuble acheté 10000€ trois ans plus tôt, on ne renverra pas, 
parce que la valeur actuelle n’est pas évidente).

7. �Cass. 27 février 1997

8. �Cass. 19 avril 2002

9. �voy. art. 557

10. �pour les intérêts – voyez Cass., 19 février 2004
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1.2. La compétence territoriale1.2. La compétence territoriale

1.2.1. EN PRINCIPE : LES RÈGLES SUPPLÉTIVES

Contrairement à la compétence matérielle, la compétence territoriale est, en règle, 
d’ordre privé ce qui signifie que les parties peuvent, par convention, déterminer le 
juge compétent.

Attention : il faut que la convention soit valablement conclue et qu’elle respecte les 
règles de fond. En particulier il faut vérifier que les parties aient bien adhéré à la 
clause d’attribution de compétence territoriale (problème en particulier des renvois 
à des conditions générales). 

Pour ce qui concerne la facture acceptée reprenant les conditions générales conte-
nant une clause d’élection de for voyez l’article 8.11, § 4 du code civil.

Pour ce qui concerne les consommateurs : voy. l’article VI.83, 23° du livre VI du code 
de droit économique qui considère comme abusive une clause conclue entre une 
entreprise et un consommateur désignant un juge autre que celui désigné par l’article 
624, 1°, 2° et 4° du code judiciaire.

S’il n’y a pas de convention, on applique les articles 624 et suivants du Code judiciaire 
(voy. article 629bis §4 pour les pensions alimentaires).

1.2.2. EXCEPTIONS : LES RÈGLES IMPÉRATIVES

Il existe des règles impératives. On ne peut pas y déroger par convention avant la nais-
sance du litige (article 630 al. 1er du Code judiciaire). En revanche, si l’affaire est intro-
duite devant un juge incompétent territorialement, le déclinatoire devra être soulevé in 
limine litis c’est-à-dire avant tout autre moyen (article 854) et il faudra désigner le juge 
compétent (article 855). Sinon, l’incident ne peut plus être soulevé (et donc le juge ne 
peut décliner sa compétence d’office, sauf en cas de défaut – article 630 al. 2.)

Les principaux cas de règles impératives se trouvent dans les longs articles 627 à 
629bis du Code judiciaire (bail, droit du travail, tribunal de la famille et de la jeunesse 
- domicile de l’enfant etc.) et dans des lois particulières.
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1.2.3. LES RARES RÈGLES D’ORDRE PUBLIC

Il existe également quelques rares cas de compétence territoriale d’ordre public

•	� faillite et continuité des entreprises (voy. article XX.12 du code 
de droit économique).

•	� contestations relative à l’application d’une loi d’impôts (article 
632) ; 

•	� saisies conservatoires et voies d’exécution : juge du lieu de la 
saisie et en matière de saisie-arrêt, juge du domicile du débi-
teur saisi (article 633) ;

•	� etc. (voy. article 633 bis et suivants du code judiciaire) ;

1.3. �Le réglement des incidents  1.3. �Le réglement des incidents  
de compétencede compétence

1.3.1. LE DÉFENDEUR SOULÈVE LE MOYEN

Si le défendeur soulève le déclinatoire, on applique l’article 639. 

Dans ce cas, c’est au demandeur à choisir :

A. L’accord

Si le demandeur est d’accord avec le défendeur, la cause est renvoyée au juge 
compétent 

B. Le renvoi au TA à la demande du demandeur

Si le demandeur n’est pas d’accord, il peut demander soit juge de renvoyer la cause au 
tribunal d’arrondissement (le tribunal n’a pas le choix).

L’avantage des recours au tribunal d’arrondissement est qu’il règle l’incident de com-
pétence définitivement : ses décisions ne sont pas susceptibles de recours - sauf 
recours du parquet général devant la Cour de cassation).
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C. Le juge tranche lui-même dans les autres cas

Si le demandeur ne sollicite pas le renvoie au TA, le juge doit trancher la question lui-
même sans renvoi au tribunal d’arrondissement (il en va de même a fortiori lorsque le 
demandeur demande explicitement au juge de trancher l’incident lui-même)

Quand c’est le juge du fond qui statue, il n’est pas possible de faire appel directement 
d’une décision statuant sur la compétence (on ne peut le faire qu’avec la décision 
définitive – article 1055 du Code judiciaire).

Dans tous les cas, le juge auquel la cause est renvoyée est lié par la décision de ren-
voi, tous droits d’appréciation saufs quant au fond du litige (article 660 du Code 
judiciaire).

1.3.2. LE JUGE SOULÈVE LE MOYEN D’OFFICE 

S’il s’agit d’un incident de compétence d’ordre public et que le défendeur ne soulève 
pas le moyen, le tribunal est obligé de le soulever en application de l’article 640 du 
Code judiciaire. 

Dans ce cas, il renvoie d’office la cause au tribunal d’arrondissement (un juge ne peut 
pas d’office se déclarer incompétent et renvoyer la cause à son collègue sans passer 
par le tribunal d’arrondissement).

Attention : les articles 639 et 640 ne s’appliquent pas en appel. Dans ce cas, c’est la 
juridiction d’appel elle-même qui renvoie directement la cause au juge compétent 
(mais statuant au même degré de juridiction).

1.4. Les incidents de repartition1.4. Les incidents de repartition

En cas d’incident de répartition entre les divisions, les sections, les chambres ou les 
juges d’un même tribunal d’un même arrondissement, on applique l’article 88§2 du 
Code judiciaire :

« Les incidents qui sont soulevés au sujet de la répartition des affaires entre les divisions, 
les sections, les chambres ou les juges d’un même tribunal conformément au règlement 
particulier ou au règlement de répartition des affaires sont réglés de la manière suivante :

Lorsqu’un tel incident est soulevé avant tout autre moyen, par l’une des parties, ou lorsqu’il 
est soulevé d’office à l’ouverture des débats, la division, la section, la chambre ou le juge 
soumet le dossier au président du tribunal aux fins de décider s’il y a lieu de modifier l’at-
tribution de l’affaire et le ministère public en est simultanément informé. Les parties qui en 
font la demande disposent d’un délai de huit jours à compter de l’audience pour déposer 
des conclusions. Le ministère public peut rendre un avis dans le même délai.
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Le président statue par ordonnance dans les huit jours suivant l’audience. Il peut attribuer 
l’affaire immédiatement à une division, à une section, à une chambre ou à un juge et 
fixer une date pour la poursuite de l’examen. Cette ordonnance n’est susceptible d’aucun 
recours, à l’exception du recours du procureur général près la cour d’appel, devant la 
Cour de cassation, dans les délais et suivant les modalités qui sont prévus à l’article 642, 
alinéas 2 et 3. Copie de l’arrêt de la Cour de cassation est envoyée par le greffier de la 
Cour au président du tribunal et aux parties.

La décision lie le juge auquel la demande est renvoyée, tous droits d’appréciation étant 
saufs sur le fond du litige ».

1.5. �La litispendance & la connexité1.5. �La litispendance & la connexité

1.5.1. LES NOTIONS (CODE JUDICIAIRE)

Article 29. « Il y a litispendance toutes les fois que des demandes sont formées sur le 
même objet et pour la même cause, entre les mêmes parties agissant en même qualité, 
devant plusieurs tribunaux différents compétents pour en connaître et appelés à statuer au 
premier degré de juridiction ».

Article 30. « Des demandes en justice peuvent être traitées comme connexes lorsqu’elles 
sont liées entre elles par un rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et juger en 
même temps afin d’éviter des solutions qui seraient susceptibles d’être inconciliables si les 
causes étaient jugées séparément ».

1.5.2. LE RÈGLEMENT DES INCIDENTS

Art. 565. « En cas de litispendance les demandes en justice sont jointes, soit d’office, soit 
à la demande de l’une des parties.

Le renvoi a lieu suivant l’ordre de préférence ci-après:

1° le tribunal de la famille visé à l’article 629bis, § 1er est toujours préféré;

2° �le juge de paix visé aux articles 628, 3°, et 629quater est toujours 
préféré;

3° �le tribunal qui a rendu sur l’affaire un jugement autre qu’une disposi-
tion d’ordre intérieur est toujours préféré;

4° le tribunal de première instance est préféré aux autres tribunaux;

5° le tribunal du travail est préféré au tribunal de l’entreprise;

6° �le tribunal du travail et le tribunal de l’entreprise sont préférés au juge 
de paix;
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7° le juge de paix est préféré au tribunal de police;

8° �le tribunal le premier saisi est préféré à celui qui a été saisi 
ultérieurement.

Toutefois lorsque l’une des demandes relève de la compétence exclusive d’un tribunal, seul 
ce tribunal est compétent pour connaître de l’ensemble des demandes.

Lorsque deux ou plusieurs demandes relèvent de la compétence exclusive de deux tribu-
naux distincts, le renvoi peut avoir lieu conformément à l’ordre de préférence déterminé 
ci-dessus.

Les dispositions des articles 661 et 662 sont applicables en cas de renvoi du chef de 
litispendance ».

Art. 566. « Diverses demandes en justice ou divers chefs de demande entre deux ou 
plusieurs parties, qui présentés isolément devraient être portés devant des tribunaux dif-
férents, peuvent, s’ils sont connexes, être réunis devant le même tribunal en observant 
l’ordre de préférence indiqué à l’article 565, alinéa 2, 1° et 2° et 4° à 8°.

Toutefois si les parties ne sont pas les mêmes dans toutes les demandes et si l’un des tri-
bunaux a rendu un jugement qui n’a pas pour effet de soustraire le litige à sa connaissance, 
le renvoi à ce tribunal ne peut être prononcé si ceux qui n’ont pas été partie à ce jugement 
s’y opposent.

Les dispositions des articles 661 et 662 sont applicables en cas de renvoi du chef de 
connexité. »

Attention : un incident de connexité ou de litispendance peut avoir lieu et ensuite 
un incident de compétence (contrairement au renvoi pour cause de compétence, le 
renvoi pour cause de connexité ne lie pas le juge auquel la cause est renvoyée : il peut 
encore statuer sur un incident de compétence).

La circonstance que le juge puise sa compétence territoriale dans une clause de com-
pétence n’exclut pas l’application des règles en matière de connexité 11.

11. Cass., 25 mars 2005.
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1.6. �Les demandes incidentes1.6. �Les demandes incidentes

1.6.1. LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE

Elle est indépendante par rapport à la demande principale. Pas de fin de non-recevoir 
en raison de l’absence de connexité par exemple.

Pour la compétence : voyez l’article 563 du Code judiciaire :

•	� si la demande reconventionnelle résulte de la même cause 
(même complexe de fait) : pas de problème ;

•	� si elle ressort d’autres faits : on renvoie devant le juge compé-
tent (éventuellement en disjoignant les demandes principales 
et reconventionnelles) sauf devant le tribunal de première ins-
tance qui est toujours compétent : attention, on ne tient pas 
compte du montant de la demande ;

•	� demande reconventionnelle pour procédure téméraire et vexa-
toire (= abus de procédure) : toujours de la compétence du juge 
saisi de la demande principale.

1.6.2. LA DEMANDE EN INTERVENTION

Toujours de la compétence du juge saisi de la demande principale (article 564)

Attention : il se peut qu’une demande en intervention soit formée alors que le juge 
est sans juridiction (exemple : convention d’arbitrage entre deux parties). Dans ce 
cas, il est néanmoins possible de demander que la décision soit déclarée commune et 
opposable à la partie citée en intervention.
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2. L’instance

2.1. L’intérêt et la qualité2.1. L’intérêt et la qualité

2.1.1. L’INTÉRÊT

A. La définition

« L’action ne peut être admise si le demandeur n’a pas qualité et intérêt pour la former » 
(article 17 du Code judiciaire).

L’intérêt consiste en tout avantage - matériel ou moral - effectif mais non théorique 
que le demandeur peut retirer de la demande au moment où il la forme.

L’existence de l’intérêt ne doit évidemment pas être confondue avec la reconnais-
sance ou non du droit dont le demandeur en justice se prévaut.

Ainsi, on peut agir contre deux débiteurs potentiels même si l’on est certain que l’on 
aboutira dans son action que contre l’un des deux.

B. �L’intérêt doit être concret en ce sens que la décision 
sollicitée doit avoir une incidence concrète sur la situa-
tion des parties : on ne peut pas interroger un juge pour 
obtenir uniquement un avis juridique. Evidemment un 
intérêt simplement moral suffit.

C. �L’intérêt doit être personnel et dire en ce sens que les 
actions populaires sont, en règle, exclues.

L’article 17 alinéa 2 du Code judiciaire (inséré par la loi du 21 décembre 2018) dispose 
toutefois :

« L’action d’une personne morale, visant à protéger des droits de l’homme ou des libertés 
fondamentales reconnus dans la Constitution et dans les instruments internationaux qui 
lient la Belgique, est également recevable aux conditions suivantes :

1° �L’objet social de la personne morale est d’une nature particulière, dis-
tincte de la poursuite de l’intérêt général ;

2° �La personne morale poursuit cet objet social de manière durable et 
effective ;
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3° �La personne morale agit en justice dans le cadre de cet objet social, 
en vue d’assurer la défense d’un intérêt en rapport avec cet objet ;

4° �Seul un intérêt collectif est poursuivi par la personne morale à travers 
son action » 12.

D. �L’intérêt doit être né et actuel (article 18 du Code 
judiciaire)

Un intérêt éventuel ne suffit pas pour qu’une action soit recevable.

Le Code judiciaire admet néanmoins l’action déclaratoire (article 18, alinéa 2)

En vertu de cette disposition l’action peut être admise lorsqu’elle a été intentée, même 
à titre déclaratoire, en vue de prévenir la violation d’un droit gravement menacé 13.

En droit international une partie dispose d’une action préventive en non-recon-
naissance ou en reconnaissance (voy. en droit européen l’article 45 du règlement n° 
1215/2012 sur la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des déci-
sions en matière civile et commerciale ; voy ; également l’article 22, § 2 du code de 
droit international privé)

E. �L’intérêt doit être légitime

La violation d’un intérêt ne peut donner lieu à une action en justice que si l’intérêt est 
licite : celui qui ne poursuit que le maintien d’une situation contraire à l’ordre public 
n’a pas un intérêt licite. Il n’est pas requis à cette fin que cette situation résulte d’une 
infraction commise par l’intéressé lui-même 14.

L’intérêt est illégitime lorsque la demande en justice tend au maintien d’une situation 
illicite ou l’obtention d’un avantage illicite.

F. �La sanction du défaut d’intérêt

Le défaut d’intérêt ou de qualité donne lieu à une fin de non-recevoir qui peut mais 
ne doit pas être soulevée par le juge et qui ne peut pas être soulevée pour la première 
fois devant la Cour de cassation. 

Attention qu’à l’inverse de la nullité de l’acte introductif d’instance (v. infra) la fin de 
non-recevoir peut être établie sans que la partie adverse ne justifie d’un grief.

L’intérêt à agir s’apprécie au jour au moment de l’introduction de la demande. 
Néanmoins, si une partie perd son intérêt à agir en cours d’instance, la demande 
devient dépourvue d’objet.

12. �Voy. à ce sujet  ROMAINVILLE et de STEXHE, L’action en intérêt 
collectif, JT 2020, p. 189

13. �Il suit de la combinaison des articles 18, alinéa 2 et 624, 2° du 
code judiciaire que l’action intentée en vue de prévenir la violation 
d’un droit gravement menacé peut être portée devant le juge du 
lieu où le dommage risque de se produire (Cass., 20 septembre 
2019, JT 2020, p. 170)   

14. Cass., 7 octobre 2013.
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2.1.2. LA QUALITÉ

A. La titularité du droit

La condition de qualité se confond avec celle d’intérêt lorsqu’elle est intentée par le 
titulaire du droit subjectif.

Il existe toutefois des actions attitrées (par exemple en matière de filiation).

B. La représentation

Le représentant n’aura qualité que s’il justifie de l’existence de l’étendue du pouvoir 
d’agir au nom et pour le compte d’autrui.

Par exemple, les représentants légaux d’un enfant ne peuvent plus agir pour lui dès 
qu’il est devenu majeur ; de même, l’appel dirigé contre les représentants légaux d’un 
mineur devenu majeur est irrecevable ; ou encore le pourvoi formé par les parents 
d’un fils devenu majeur après la décision rendue en appel est irrecevable 15.

Remarque quant au changement d’état en cours de procédure

En vertu de l’article 815 du Code judiciaire dans les causes où la clôture des débats n’a 
pas été prononcée, le décès d’une partie, son changement d’état ou la modification de la 
qualité en laquelle elle agit demeure sans effet tant que la notification n’en a pas été faite.

En d’autres termes, le juge ne peut pas soulever d’office l’exigence de reprise d’ins-
tance lorsque le changement d’état intervient en cours de procédure à son degré de 
juridiction. Ainsi, si un enfant devient majeur en cours de procédure entre le moment 
où les parties ont conclu et le jour de la plaidoirie, la reprise d’instance n’est pas 
obligatoire. Elle ne peut en tout cas pas être imposée par le tribunal.

Il en va différemment lorsque le changement d’état intervient entre le prononcé de 
la décision et l’éventuel appel : dans ce cas, le changement d’état s’impose (exemple : 
si l’enfant est devenu majeur après le prononcé du jugement, ses parents ne peuvent 
plus faire appel à sa place).

Le problème est identique lorsqu’il s’agit des défendeurs : ainsi, il ne faut pas confondre 
l’action dirigée contre les parents en leur qualité d’administrateurs légaux de la per-
sonne et des biens de leur enfant et leur qualité de civilement responsables.

C. Les personnes morales

Les personnes morales ne peuvent agir ou se défendre en justice que par leurs organes 
compétents.

Ainsi, l’action ne peut être dirigée contre « l’exécutif régional wallon » (aujourd’hui gou-
vernement wallon) seule « la Région wallonne » possédant la personnalité juridique 16.

Les sociétés commerciales régulièrement constituées doivent également agir en jus-
tice par l’entremise de leurs organes.

15. Cass., 13 septembre 1991, J.T., 1992, p. 394.

16. Cass., 17 juin 1992, J.T., 1992, p. 699.
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Bien entendu, seule une personne morale disposant de la personnalité juridique peut 
en agir. Les associations de fait ne peuvent pas agir en justice 17.

Lorsqu’une association de fait, dépourvue de la personnalité juridique, veut intenter 
une action en justice, celle-ci devra être diligentée par tous ses membres 18 (et, à 
l’inverse, on ne pourra pas agir contre eux : il faudra agir contre tous leurs membres 
individuellement).

D. �Le problème de l’immatriculation sous un numéro 
d’entreprise

Lorsque la partie demanderesse est une entreprise, elle doit inscrite à la banque car-
refour des entreprises et la mention du numéro d’inscription doit figurer dans la 
citation en vertu de l’article 43, 2° du Code judiciaire. 

L’article III.26 répète cette exigence et précise les sanctions : en l’absence de mention 
du numéro d’entreprise sur l’exploit d’huissier, le tribunal accorde une remise à l’entre-
prise soumise à inscription en vue de prouver son inscription à la Banque-Carrefour des 
Entreprises ou de s’y inscrire à la Banque-Carrefour des Entreprises (art. III 26, § 1er, 
al. 2) Mais dans le cas où l’entreprise soumise à inscription ne prouve pas, dans le délai 
assigné par le tribunal, son inscription en cette qualité ou n’est pas inscrite à la Banque-
Carrefour des Entreprises à la date de l’introduction de son action, le tribunal déclare 
d’office l’action de l’entreprise soumise à inscription non recevable (art. III.26, §1er al. 3)

L’article III.27 précise cependant que l’action déclarée irrecevable entraîne néanmoins  
l’interruption de la prescription et des délais de procédure prévus à peine de nullité. 
En d’autres termes, le demandeur pourra réintroduire une nouvelle procédure après 
avoir pris une inscription à la BCE et l’acte initial aura interrompu la prescription.

E. �La sanction du défaut d’intérêt

Le défaut de qualité, comme défaut d’intérêt donne lieu à une fin de non-recevoir qui 
peut mais ne doit pas être soulevée par le juge et qui ne peut pas être soulevée pour 
la première fois devant la Cour de cassation (v. supra).

F. �La distinction entre le défaut de qualité et l’erreur 
d’identification

L’exigence de qualité s’impose également à propos de la partie défenderesse. Ainsi, 
une action contre une partie qui n’existe pas (exemple personne morale) sera irrece-
vable à défaut de qualité.

17. �V. par ex.  Cass., 4 janvier 2008, Pas., 2008, p. 27 : « Le Fonds des 
bâtiments scolaires de l’enseignement officiel subventionné de la 
Communauté française est dépourvu de personnalité juridique 
propre et n’a pas la capacité d’ester en justice, fût-il représenté 
par le gouvernement de la Communauté française ».

18. �Les membres peuvent néanmoins se faire représenter par un 
mandataire. La règle « nul ne plaide par procureur » (exprimée par 
l’article 702 du Code judiciaire lorsqu’il impose, à peine de nullité, 
d’indiquer dans l’acte introductif d’instance les « nom, prénom et 
domicile du demandeur ») signifie que les parties sont obligées 
d’indiquer dans les actes de procédure qui les concernent leur 
identité à côté de celle du mandataire et, le cas échéant, d’établir 
le mandat. Ce qui signifie que le mandataire « ad litem » doit 
fournir le nom de son mandant et le cas échéant de tous ses 
mandants.  
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Il faut cependant distinguer avec l’hypothèse d’une erreur matérielle comme par 
exemple la mauvaise identification d’une personne (exemple : faute d’orthographe, 
erreur dans le prénom, erreur dans l’adresse ou le nom de la personne morale, etc.). 
Dans ce cas on appliquera la théorie des nullités et en particulier l’article 861 qui 
imposera à la partie défenderesse d’établir l’existence d’un grief pour que l’exception 
soit fondée.

Bien entendu, il faut que la personne en question existe. Ainsi, la Cour de cassation 
a considéré que la signification faite à la Communauté flamande n’était pas valable 
puisque c’est la région flamande qui devait être poursuivie 19.

2.1.3. LA CAPACITÉ

Les règles de capacité sont essentiellement des règles civiles qui ne relèvent pas du 
droit judiciaire.

Le défaut de capacité entraîne une fin de non-recevoir. Il était généralement enseigné 
qu’il s’agissait d’une exception dilatoire qui pouvait être régularisée mais par un arrêt 
du 10 février 2020, la Cour de cassation a décidé que « la fin de non-recevoir résultant 
de l’intervention volontaire d’un mineur (…) n’est pas une exception dilatoire »

Dans les procédures le concernant, l’enfant est entendu (article 1004/1 du Code judi-
ciaire) mais cela ne lui donne pas la qualité de partie à la cause (article 1004/1, § 6, 
alinéa 1er du Code judiciaire).

Il existe cependant des exceptions légales (notamment en matière de contrat de tra-
vail ; voy. article 36 du code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et de la protection 
de la jeunesse)

Par ailleurs, de nombreuses juridictions acceptent l’intervention volontaire du mineur 
dans certaines procédures le concernant mais la question est controversée.

La plupart du temps l’enfant sera représenté par son père et/ou sa mère. Ceux-ci 
n’ont pas besoin d’autorisation pour agir au nom de leur enfant mais en cas d’oppo-
sition d’intérêt entre les mineurs et les père et mère, le juge saisi peut désigner un 
tuteur ad hoc soit à la requête de tout intéressé, soit même d’office (voy. article 378, 
§ 2 du Code civil).

Les parents agissent souvent en double qualité : comme représentant légal de leur 
enfant mineur mais aussi comme civilement responsable en leur nom personnel (res-
ponsabilité du parent sur base de l’article 1384, alinéa 2 du Code civil). L’omission 
d’une de ces qualités ou la confusion entre elles peut entraîner l’irrecevabilité de 
l’action. 

19. Cass., 29 juin 2006.
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2.2. L’acte introductif d’instance2.2. L’acte introductif d’instance

2.2.1. LE CHOIX DE L’ACTE INTRODUCTIF D’INSTANCE

En vertu de l’article 700, § 1er du Code judiciaire, en principe, la cause est introduite 
par citation.

Pour pouvoir recourir à la requête, un texte spécial est nécessaire.

Cependant le demandeur qui a régulièrement introduit sa demande par une requête 
contradictoire peut introduire dans le même acte une demande subsidiaire qui, si 
elle avait été introduite à titre principal aurait dû l’être par citation 20; de même si 
la demande principale peut être portée devant le juge par requête contradictoire, 
les demandes connexes à cette demande principale peuvent également être portées 
devant le juge par cette requête même si la demande connexe devait être introduite 
par citation 21.

En cas d’erreur, la sanction est la nullité.

Le défendeur à l’action devra prouver l’existence d’un grief pour que la nullité soit 
prononcée (voy. infra).

Si le défendeur comparaît, on n’aperçoit pas quel grief il pourrait invoquer parce qu’il 
a été convoqué par une requête plutôt que par une citation : dans ce cas, la nullité ne 
pourra jamais être prononcée et la procédure sera régulière.

De plus, l’article 861, alinéa 2, du Code judiciaire dispose :

« Lorsqu’il constate que le grief établi peut être réparé, le juge subordonne, aux frais de 
l’auteur de l’acte irrégulier, le rejet de l’exception de nullité à l’accomplissement de mesures 
dont il détermine le contenu et le délai au-delà duquel la nullité sera acquise ».

Dès lors, s’il y a le moindre souci, le juge peut ordonner au demandeur qui aurait 
recouru à la requête d’utiliser la citation dans un délai déterminé.

On ajoute qu’en vertu de l’article 700, alinéa 2 du Code judiciaire, les actes de pro-
cédure déclarés nuls en contravention à l’aliéna 1er interrompent néanmoins la pres-
cription ainsi que les délais de procédure impartis à peine de déchéance ; de plus, 
l’article 2247 du Code civil prévoit de manière plus générale qu’un acte introductif 
d’instance déclaré nul que ce soit en raison de sa nature ou en raison de son contenu 
interrompt dans tous les cas la prescription.

20. Cass., 15 avril 2010.

21. Cass. 8 janvier 2004.
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2.2.2. LA CITATION

A. �Les mentions communes à tous les exploits de 
signification

Ces mentions figurent à l’article 43 du Code judiciaire qui dispose :

« L’exploit de signification doit être signé par l’huissier de justice instrumentant et contenir 
l’indication :

1° Des jour, mois et an et du lieu de la signification ;

2° �Des nom, prénom, domicile et, le cas échéant, adresse judiciaire 
électronique ou adresse d’élection de domicile électronique, qualité et 
inscription à la Banque-Carrefour des entreprises de la personne à la 
requête de qui l’exploit est signifié ;

3° �Des nom, prénom, domicile ou, à défaut de domicile, résidence et, le 
cas échéant, adresse judiciaire électronique ou adresse d’élection de 
domicile électronique et qualité du destinataire de l’exploit ;

4° �Des nom, prénom et, le cas échéant, qualité de la personne à qui la 
copie a été remise ou du dépôt de la copie dans le cas prévu à l’article 
38, § 1er, ou du dépôt de l’exploit à la poste, dans les cas prévus à 
l’article 40 ;

5° �Des nom et prénom de l’huissier de justice et indication de l’adresse 
de son étude ;

6° Du coût détaillé de l’acte.

La personne à qui la copie est remise vise l’original. Si elle refuse de signer, l’huissier relate 
ce refus dans l’exploit ».

La notion de domicile est définie à l’article 32tertio du Code judiciaire.

Il s’agit de : « Le lieu où la personne est inscrite à titre principal sur les registres de la 
population ».

Il faut distinguer le domicile de la résidence définie par la même disposition (article 
32, 4°) : « Tout autre établissement tel le lieu où la personne a un bureau ou exploite un 
commerce ou une industrie ».

La Cour de Cassation considère qu’une partie a l’obligation d’avertir la partie adverse 
qu’elle a modifié son domicile ou son siège social au cours de la procédure ; à défaut 
la signification d’un acte de procédure peut valablement être faite au lieu du domicile 
ou du siège social indiqué dans les pièces de la procédure 22.

La signification à l’étranger est réputée non avenue si la partie à la requête de laquelle 
elle a été accomplie connaissait le domicile élu en Belgique du signifié.

En vertu de l’article 39 du Code judiciaire, lorsque le destinataire a élu domicile chez 
un mandataire, la signification et la notification peuvent être faites à ce domicile.

22. Cass., 1er février 1982, J.T., 1983, p. 309.
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B. L’article 702 du Code judiciaire

A peine de nullité, l’exploit de citation contient, outre les mentions prévues l’article 43 :

1° Les nom, prénoms et domicile du demandeur et, le cas échéant, 
son numéro de registre national ou numéro d’entreprise ;

2° �Les nom, prénoms et domicile ou, à défaut de domicile résidence 
du cité ;

3° L’objet et l’exposé sommaire des moyens de la demande ;

4° L’indication du juge qui est saisi de celle-ci ;

5° L’indication des lieu, jour et heure de l’audience.

C. L’objet de la demande - Le principe dispositif

L’objet de la demande est ce qui est réclamé par le demandeur. C’est le résultat éco-
nomique, social ou moral qui est recherché et que l’on demande au juge de consacrer 
dans sa décision 23. 

Il est très important pour un plaideur de déterminer avec précision l’objet de sa 
demande : en vertu du principe dispositif consacré notamment par l’article 1138 du 
Code judiciaire le juge ne peut statuer sur des choses non demandées.

En vertu de ce principe, par exemple :

	� Une délégation de sommes ne peut être accordée d’office par le 
juge mais seulement à la demande de la partie qui réclame une 
contribution alimentaire 24 ;

	� Le juge ne peut annuler le mariage lorsque la demande tant à 
prononcer le divorce par consentement mutuel 25 ;

	� Modifie l’objet de la demande, le juge qui décide de réduire au 
taux légal les intérêts conventionnels réclamés 26.

Il existe des exceptions à cette règle parmi lesquelles :

	� Le juge ne peut pas ordonner une astreinte d’office mais, en 
revanche, il peut fixer le montant de l’astreinte à un montant 
supérieur à celui sollicité par la partie qui l’a demandée dès lors 
que l’autre partie a pu se défendre sur le principe de l’astreinte 27;

	� Mesures d’instruction : voy. notamment les articles 877, 916, 
962,... ;

	� Le juge arrête d’office le calendrier de procédure sauf accord 
contraire des parties (article 747 § 2 du Code judiciaire) ;

	� Article 780 bis : le juge peut condamner d’office à une amende 
la partie qui utilise la procédure à des fins manifestement dila-
toires ou abusives sans préjudice des dommages et intérêts qui 
seraient réclamés par l’une ou l’autre partie ;

	� Le juge peut réduire les intérêts conventionnels et la clause 
pénale (articles 1153 et 1231 du Code civil) ;

23. Cass., 16 mars 1989, J.T., p. 693.

24. Cass., 24 mars 1994, Pas., 1994, I, 303. 

25. Cass., 21 juin 2002.

26. Cass., 31 mars 2006.

27. Cass., 22 avril 1993, Pas., 1993, I, 384.
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	� En matière de pension alimentaire : indexation d’office en vertu 
de l’article 203 quater et en vertu de l’article 301, § 6 du Code 
civil ;

	� Le juge peut également interpréter ou rectifier d’office cer-
taines décisions (article 797 du Code judiciaire).

En vertu de l’article 748 bis du Code judiciaire, les dernières conclusions d’une partie 
prennent la forme de conclusions de synthèse. Le juge ne peut donc pas statuer sur 
un chef de demande qui n’est pas repris dans les conclusions de synthèse 28. 

D. La pluralité de demandes : les demandes connexes

« Diverses demandes entre deux ou plusieurs parties peuvent, si elles sont connexes, être 
introduites par le même acte » (article 701 du Code judiciaire).

Il y a connexité au sens de l’article 30 du Code judiciaire lorsque les demandes « sont 
liées entre elles par un rapport si étroit qu’il y a intérêt à les instruire et juger en même 
temps, afin d’éviter des solutions qui seraient susceptibles d’être inconciliables si les 
causes étaient jugées séparément ».

Contrairement à la litispendance (article 29 du Code judiciaire), les conditions de la 
connexité sont laissées à l’appréciation souveraine du juge et doivent être réunies au 
moment de l’introduction des demandes 29.

Le simple fait que plusieurs demandeurs introduisent la même demande en justice 
contre un seul et même défendeur ne suffit pas à justifier la connexité.

Selon la Cour de cassation, la règle de l’article 701 du code judiciaire n’intéresse par 
l’ordre public. Elle ne peut, dès lors pas, être soulevée d’office par le juge, cette cir-
constance n’affectant pas le pouvoir de celui-ci, pour chacune des demandes intro-
duites par un même acte, de statuer sur sa compétence et de soulever toutes les 
exceptions d’ordre public 30.

E. La cause de la demande (moyens de la demande)

L’article 702, 3° indique que la situation doit contenir « l’exposé sommaire des moyens 
de la demande ».

Par un important arrêt du 14 avril 2005, la Cour de Cassation a dit que le juge était 
tenu de trancher le litige conformément à la règle de droit qui était applicable et qu’il 
avait l’obligation, en respectant les droits de la défense, de relever d’office les moyens 
de droit dont l’application est commandée par les faits spécialement invoqués par les 
parties au soutien de leurs prétentions.

D’autres arrêts ont été rendus confirmant cette jurisprudence (par exemple un arrêt 
de cassation du 14 décembre 2012) : « Le juge est tenu de trancher le litige conformé-
ment aux règles de droit qui y sont applicables. Il est tenu d’examiner la nature juridique 
des faits et actes invoqués par les parties et peut, quelle que soit la qualification juridique 
que celles-ci leur ont donné, suppléer d’office aux motifs invoqués dès lors qu’il n’élève 
aucune contestation dont les parties ont exclu l’existence dans leurs conclusions, qu’il se 
fonde uniquement sur des faits régulièrement soumis à son appréciation, qui ne modifient 
pas l’objet de la demande et qui respectent les droits de la défense. Il est tenu de soulever 

28. Cass., 24 janvier 2013.

29.Cass., 4 septembre 1987, Pas., 1988, I, 4.

30.Cass., 24 novembre 2008
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d’office les moyens de droit dont l’application est requise par les faits spécialement invo-
qués par les parties à l’appui de leurs demandes (…) ».

F. Le moment de la signification

Article 47 du Code judiciaire :

« Aucune signification ne peut être faite :

1°	� Dans un lieu non-ouvert au public, avant 6 heures du matin et après 
9 heures du soir ;

2°	� Le samedi, le dimanche ou un jour férié légal si ce n’est en cas 
d’urgence et en vertu de la permission du juge (...) ».

2.2.3. LES DÉLAIS DE CITATION

A. La nature du délai

Le délai de citation est un délai qualifié d’attente c’est-à-dire qu’il doit être entière-
ment écoulé entre la date de l’acte (la citation) et la date de la comparution devant le 
tribunal.

B. La durée du délai

En principe le délai de citation est de huitaine (article 707 alinéa 1 du Code judiciaire).

En référé, il est de 2 jours (article 1035 du Code judiciaire).

Voyez les articles 709 et 55 lorsque le destinataire est domicilié à l’étranger.

En application de l’article 708 du Code judiciaire, le demandeur peut solliciter la 
réduction du délai, dans les cas d’urgence. Le demandeur doit déposer une requête 
en mains du juge qui pourra réduire le délai de citation. En référé : voyez l’article 1036 
du Code judiciaire.

C. Le calcul du délai

Il faut combiner les différentes règles des articles 48 et suivants du Code judiciaire.

•	� Le délai se calcule depuis le lendemain du jour de l’acte (article 52) ;

•	� Le jour de l’échéance est compris dans le délai (article 53 alinéa 1) ;

•	� Toutefois lorsque le jour de l’échéance est un samedi, un 
dimanche ou un jour férié légal, le jour de l’échéance est reporté 
au plus prochain jour ouvrable (article 53 alinéa 2) ;

•	� Pour le délai de citation, il doit être complètement accompli 
avant le jour de la comparution.
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Exemple : en référé : si la citation est donnée un vendredi, le premier jour du délai est 
le samedi (ce jour n’est pas reporté) : le deuxième jour est le dimanche ; comme il s’agit 
du jour de l’échéance, il est reporté en vertu de l’article 53 au prochain jour ouvrable 
c’est-à-dire le lundi ; le premier jour utile pour la comparution est donc le lendemain 
du jour de l’échéance, soit le mardi 31.

D. La sanction

En vertu de l’article 710 les délais fixés pour les citations sont prescrits à peine de 
nullité. La même règle est applicable aux autres formes de convocations prévues par 
la loi (article 710 alinéa 2).

En application de l’article 861 du Code judiciaire, la nullité ne sera prononcée que si le 
non-respect du délai a nui aux intérêts de la partie qui invoque l’exception.

En vertu de l’article 861 alinéa 2 du Code judiciaire, lorsqu’il constate que le grief 
établi peut être réparé, le juge subordonne aux frais de l’auteur de l’acte irrégulier 
le rejet de l’exception de nullité à l’accomplissement de mesures dont il détermine le 
contenu et le délai au-delà duquel la nullité sera acquise : dès lors, si le défendeur 
invoque qu’il n’a pas eu le temps requis pour préparer sa défense puisque le délai 
imposé par la loi n’a pas été respecté, il suffira à la partie demanderesse de proposer 
que l’affaire soit remise à une date ultérieure pour que le délai soit respecté. La nullité 
ne pourra pas être prononcée.

E. La mise au rôle

L’article 716 du Code judiciaire dispose que les causes sont inscrites au rôle général a 
plus tard la veille du jour de l’audience pour laquelle la citation a été donnée.

En vertu de l’article 717, si la cause n’a pas été inscrite au rôle général pour l’audience 
indiquée dans la citation, la procédure est suspendue d’office.

2.2.4. LA REQUÊTE CONJOINTE

L’article 706 du Code judiciaire dispose que : 

« Devant le tribunal de première instance, le tribunal du travail, le tribunal de commerce, 
le juge de paix et le tribunal de police, la demande peut être introduite par une requête 
conjointe des parties, signée et datée par elles à peine de nullité.

La requête est déposée ou adressée au greffe par lettre recommandée.

Le dépôt de la requête au greffe ou l’envoi recommandé vaut signification.

La requête est inscrite au rôle.

Si les parties ou l’une d’elles le demandent dans la requête, ou si le juge l’estime néces-
saire, ce dernier fixe une audience dans les quinze jours du dépôt de la requête. Les 
parties et, le cas échéant, leur conseil sont alors convoquées par le greffier à comparaître 
à l’audience fixée par le juge par simple lettre ».

31. Voy. à ce sujet Cass., 6 décembre 1988, Pas., 1989, I, p. 906.
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2.2.5. LA REQUÊTE CONTRADICTOIRE

A. Les généralités

La requête contradictoire est un mode introductif d’instance simplifié. Elle ne peut 
être utilisée que lorsqu’un texte le prévoit. Toutefois, même dans ce cas, l’usage de la 
citation n’est pas exclu 32.

Le fait que la cause puisse être introduite par requête n’implique pas que l’opposition 
au jugement par défaut puisse également être introduite par requête à moins qu’un 
texte spécial prévoie également l’introduction de l’opposition par requête.

On rappelle que le choix de l’acte introductif d’instance est soumis à la théorie des 
nullités : en cas d’erreur, le défendeur ne pourra obtenir la nullité que s’il prouve l’exis-
tence d’un grief (impossible s’il comparaît) (de plus, le juge peut ordonner la régulari-
sation de la formalité : article 861 alinéa 2).

B. Les principaux cas

•	� Article 704 du Code judiciaire : devant le tribunal du travail, les 
demandes peuvent être introduites par requête contradictoire 
(704, § 1er) ; en matière de sécurité sociale (voy. l’énumération 
de l’article 704, § 2), il est précisé que les dispositions des 
articles 1034 bis et suivants ne sont pas applicables, ce qui 
signifie que la requête est complètement déformalisée (aucune 
mention prescrite à peine de nullité) ; de plus la demande peut 
être introduite par lettre recommandée ; dans les matières 
visées par l’article 578, la procédure peut également être intro-
duite par requête ; dans les matières énumérées à l’article 704 
du Code judiciaire, l’opposition peut également être introduite 
par requête (704, § 4) ;

•	� Article 1253 ter/4, § 2 : les procédures urgentes en matière de 
contentieux familial ;

•	� Divorce pour cause de désunion irrémédiable : article 1254 du 
Code judiciaire (sauf l’hypothèse où la demande est introduite 
sur le fondement de l’article 229, § 1er du Code civil) ;

•	� Divorce par consentement mutuel : article 1288 bis du Code judiciaire ;

•	� Baux : article 1344 bis du Code judiciaire ;

•	� Article 1385 dexies du Code judiciaire : matière fiscale ;

•	� Action en cessation.

C. Le contenu de la requête

Voy. articles 1034 bis et suivants du Code judiciaire, voy. également les dispositions 
spéciales pour certains types de requête.

On peut renvoyer, mutatis mutandis, à ce qui a été dit ci-dessus à propos de la citation.

Il y a lieu d’ajouter à la requête soit un certificat de domicile, soit un extrait du registre 
national des personnes physiques (article 1034 quater) qui ne peut être antérieur à 
plus de 15 jours au dépôt de la requête.

32. Cass., 30 avril 1990, J.T., 1990, p. 369.
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D. La procédure

La requête accompagnée de son annexe est envoyée en autant d’exemplaires qu’il y a 
de parties en cause par lettre recommandée au greffier de la juridiction ou déposée 
au greffe (article 1034 quinquies).

Les parties sont convoquées par le greffier sous pli judiciaire à comparaître à l’audience 
fixée par le juge. Une copie de la requête est jointe à la convocation (article 1034 sexies).

La date à laquelle l’affaire est introduite est la date d’inscription de la requête au rôle 
(voyez supra en matière de citation : la date à prendre en considération est la date à 
laquelle la citation est signifiée par l’huissier avant même l’inscription au rôle) 33.

E. Le délai de comparution

Le délai de citation est applicable (huitaine) : article 710 alinéa 2 du Code judiciaire.

Pour ce qui concerne le calcul du délai, il faut appliquer l’article 53 bis du Code judiciaire 
qui prévoit qu’à l’égard du destinataire et sauf si la loi en dispose autrement, les délais 
qui commencent à courir à partir d’une notification sur support papier sont calculés :

•	� Lorsque la notification est effectuée par pli judiciaire ou par 
courrier recommandé avec accusé de réception, le premier jour 
qui suit celui où le pli a été présenté au domicile du destinataire 
ou, le cas échéant, à sa résidence ou à son domicile élu ;

•	� Lorsque la notification est effectuée par pli recommandé ou par 
pli simple, depuis le troisième jour ouvrable qui suit celui où le 
pli a été remis aux services de la poste, sauf preuve contraire du 
destinataire 34.

2.2.6. LA REQUÊTE UNILATÉRALE

A. Le champ d’application

La procédure sur requête unilatérale peut être utilisée soit dans les cas prévus par la 
loi soit lorsque la demande ne comportant pas d’adversaire, la procédure contradic-
toire ne saurait être mise en œuvre.

33. �Cass., 20 mai 1996 et 9 décembre 1996, Pas., 1996, I, n°182 et 494. 

34. �L’article 53bis du code judiciaire distingue selon que le jour de 
présentation du pli au domicile du destinataire est susceptible 
d’être connu avec exactitude auquel cas le délai court à compter 
du lendemain de ce jour-là. Si le jour exact n’est pas susceptible 
d’être connu (article 53bis, 2°), le délai court à compter du 
troisième jour ouvrable qui suit celui où le pli recommandé, ou le 
pli simple a été remis aux services de la poste ce qui suppose que 
par le fait d’une présomption légale réfragable le pli est réputé 
avoir été présenté au domicile de son destinataire au plus tard la 
veille du troisième jour ouvrable qui suit sa remise aux services 
de la poste. En conséquence, la preuve contraire à faire par le 
destinataire ne porte pas sur le moment où il a pris effectivement 
connaissance du pli mais sur celui où le pli a été présenté à son 
domicile de sorte qu’il a pu en toute vraisemblance en prendre 
connaissance  (Cass., 14 février 2019, JT 2020, p. 12)
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Les principaux cas d’application sont :

•	�� Les saisies conservatoires (article 1422 pour la saisie mobilière ; 
article 1430 pour la saisie immobilière ; article 1447 pour la sai-
sie-arrêt conservatoire, etc...) ;

•	�� Le constat d’adultère (article 1016 bis) ;

•	� Assistance judiciaire : article 673 et 675 (requête même 
verbale) ;

•	� Abréviation des délais : article 708 et 1036 du Code judiciaire ;

•	� Requête introductive d’une procédure de règlement collectif 
de dettes (article 1675/2 du Code judiciaire) ;

•	� En cas d’absolue nécessité, la demande de recours à la 
contrainte pour l’exécution d’une décision en matière d’héber-
gement d’enfants peut être introduite par requête unilatérale 
(article 387 ter, § 3 du Code civil).

B. Le référé

En référé, en cas d’absolue nécessité (article 584, alinéa 3 du Code judiciaire) il peut 
être recouru à la procédure sur requête unilatérale sans convoquer la partie adverse, 
notamment lorsqu’il y a extrême urgence au point de ne pouvoir permettre la citation 
d’heure à heure (ex. : départ d’un mineur en avion). Toutefois, lorsque le demandeur 
dispose de tous les éléments pour qu’une procédure contradictoire puisse être orga-
nisée utilement, au besoin en sollicitant l’abréviation de délais de citation, et qu’il ne 
démontre nullement qu’une application immédiate et soudaine de la mesure sollicitée 
soit la seule de nature à garantir sa pleine efficacité, sa demande doit être rejetée.

La jurisprudence admet également l’utilisation de la requête unilatérale lorsqu’il y a 
lieu de se ménager un effet de surprise (ex. : constat d’huissier même dans d’autres 
hypothèses que l’adultère).

De même, il est fréquemment recouru à la procédure de requête unilatérale lorsqu’il 
n’est pas possible d’identifier de façon précise certaine et exhaustive, les personnes 
à charge desquelles les mesures obtenues doivent être exécutées ce qui rend toute 
procédure contradictoire inefficace voire impossible.

La question est cependant vivement controversée. Ainsi, par un arrêt du 8 décembre 
2014, la Cour de cassation a rejeté un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour d’ap-
pel d’Anvers qui avait refusé le recours à la requête unilatérale parce que les mesures 
demandées auraient pu aussi être imposées de manière utile à l’issue des débats 
contradictoires ordinaires après une citation avec abréviation des délais de comparu-
tion ; certains participants bien connus par les demanderesses auraient pu être cités 
de sorte que le juge des référés aurait pu statuer après un débat contradictoire donc 
en état mieux éclairé sur les mesures qui étaient demandées dans le cadre d’un conflit 
social à l’égard de « tout un chacun » ; dans ce litige un effet de surprise n’était pas 
nécessaire eu égard à la nature des mesures demandées 35.

35. �V. ég. Bruxelles, 21 décembre 2018, JT 2020, p. 26 :  
L’impossibilité d’attraire l’adversaire en justice parce qu’il est 
inconnu doit être appréciée de manière particulièrement stricte 
et en tenant compte des circonstances concrètes de chaque 
espèce. On ne peut se limiter à considérer qu’un mouvement 
collectif implique automatiquement la détermination de ces 
auteurs et par voie de conséquence l’impossibilité de les assigner 
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C. Le contenu de la requête

Voy. l’article 1026 du Code judiciaire.

On attire spécialement l’attention sur l’obligation de la signature d’un avocat (article 
1026, 5°). Il n’est cependant pas toujours obligatoire, en vertu de certains textes 
spéciaux (par exemple en matière de constat d’adultère).

D. L’instruction de la demande

La procédure est écrite mais le juge peut convoquer le requérant où la partie interve-
nante pour leur demander des explications (article 1028 du Code judiciaire).

La décision est rendue en chambre de conseil et notifiée par le greffier à la partie 
requérante (ainsi que le cas échéant aux parties intervenantes).

La notification fait courir le délai d’appel pour le requérant (article 1031).

Pour ce qui concerne le tiers intéressé (le plus souvent en réalité la partie adverse), 
comme il n’est pas encore partie au procès, la décision ne sera pour lui susceptible 
de recours que dans le cadre d’une tierce opposition (article 1033) dans le mois de la 
signification de l’ordonnance (article 1034).

2.2.7. LES AUTRES MODES INTRODUCTIFS D’INSTANCE

•	� Dépôt du dossier au greffe : applicable en matière de saisie 
(article 1408 § 3 pour les contestations relatives à l’application 
des biens saisissables visés à l’article 1408 ; voy. également en 
matière de distribution par contribution l’article 1632,...) ;

•	� Article 1675/11 § 1 (règlement collectif de dettes) ;

•	� Les conclusions : permettent surtout l’introduction de demandes 
incidentes (articles 809, 1054, etc.) ;

•	� Cas de saisine permanente : article 1253ter/7 du Code judiciaire 
(le tribunal de la famille dans le cadre des mesures urgentes 
reste saisi sans limitation de temps) ;

•	� Lettre recommandée : article 704, § 2 du Code judiciaire ; article 
31 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rému-
nération (demande de validation d’une cession de rémunération 
introduite par une lettre recommandée adressée … par huissier !) ;

•	� Demande même verbale : voy. article 1408, § 3 du Code judiciaire.
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2.3. La nullité des actes de procédure 2.3. La nullité des actes de procédure 

2.3.1. LA DÉFINITION ET LES LIMITES DE LA THÉORIE DES 
NULLITÉS

Les nullités sanctionnent les actes irrégulièrement accomplis dans le cadre de la pro-
cédure en justice par les parties, par leurs mandataires (avocats) et les auxiliaires de 
justice (huissiers, greffiers, experts), à l’exclusion notoire des jugements et arrêts.

Il existe un régime spécial de nullité prévu par la loi sur l’emploi des langues (article 40 
tel que modifié par la loi du 25 mai 2018).

Les évolutions législatives tendent actuellement à la « déformalisation » de la procédure.

On ne perdra cependant pas de vue qu’en application de l’article 6 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme, qui prime sur le droit interne, 
les droits de la défense doivent être respectés sans qu’il soit nécessaire qu’un texte 
spécial le prévoit. 

2.3.2.  �L’APPLICATION DE LA THÉORIE DES NULLITÉS (DANS 
LE CADRE DU SYSTÈME DE « DÉFORMALISATION » 
ACTUELLE) AU RÉGIME DES SIGNIFICATION ET 
NOTIFICATIONS 

L’article 47 bis dispose : 

« Les dispositions reprises dans ce chapitre sont prescrites à peine de nullité.

Lorsque la signification ou la notification d’une décision est nulle, le délai pour introduire 
un recours ne commence pas à courir ».

Il s’agit d’appliquer au chapitre VII du Code judiciaire intitulé « des significations, notifi-
cations, dépôt et communications » les règles relatives aux articles 860 et suivants du 
Code judiciaire (théorie des nullités) en ce compris le nouveau système de réparation 
prévu à l’article 861 du Code judiciaire. Le juge ne pourra plus soulever d’office la 
méconnaissance des règles de ce chapitre, même en cas de défaut du défendeur 
(article 806 du Code judiciaire).

Deux tempéraments à la rigueur du principe nouveau sont apportés par les articles :

•	� 803, alinéa 2 du Code judiciaire : « Lorsqu’à l’audience d’introduc-
tion, il existe un doute raisonnable que l’acte introductif ait mis le 
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défendeur défaillant en mesure de se défendre, le juge peut ordon-
ner que cet acte soit signifié par exploit d’huissier de justice » ;

•	� 861, alinéa 2 du Code judiciaire. La réparation est possible mais 
sous la seule réserve prévue par l’article 864 du Code judiciaire 
qui oblige à soulever l’exception « in limine litis » par la partie 
victime du vice procédural dénoncé.

2.3.3. LE RÉGIME DES NULLITÉS 

A. Le champ d’application

La théorie des nullités s’applique aux actes accomplis dans le cadre d’une procédure 
mue en justice ou sous le contrôle de la justice, émanant des parties, de leur manda-
taire ou des auxiliaires du juge. 

Elle ne s’applique pas notamment aux décisions de justice (un recours est nécessaire). 
Elle ne concerne pas non plus les questions de recevabilité (intérêt, qualité etc. supra) 
qui sont sanctionnées par une fin de non-recevoir (en général, le procès doit alors 
être recommencé)

B. Pas de nullité sans texte

Article 860 alinéa 1er du Code judiciaire : « Quelle que soit la formalité omise ou irrégu-
lièrement accomplie, aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul, aucune violation 
d’un délai prescrit à peine de nullité ne peut être sanctionnée, si la sanction n’est pas 
formellement prononcée par la loi ».

Par exemple en matière d’expertise, il a été jugé qu’aucune disposition légale ne pres-
crit à peine de nullité que l’expert qui s’informe auprès d’un tiers convoque les parties 
aux fins d’assister aux opérations de ce tiers pour autant qu’il laisse aux parties l’oc-
casion de faire valoir leurs moyens à propos des devoirs accomplis par lui.

C. Pas de nullité sans grief

Article 861 du Code judiciaire : « Le juge ne peut déclarer nul un acte de procédure ou 
sanctionner le non-respect d’un délai prescrit à peine de nullité que si l’omission ou l’irré-
gularité dénoncée nuit aux intérêts de la partie qui invoque l’exception ».

Par exemple, il a été jugé que la signification opérée à la requête d’une SPRL alors 
que la requérante est une société anonyme ne peut entraîner la nullité dès lors qu’il 
n’apparaît pas de cette erreur que la partie qui invoque l’exception ait subi un grief.

D. Le moyen doit être soulevé au début de la procédure



47

Art. 864 du Code judiciaire : « La nullité qui entacherait un acte de procédure ou le 
non-respect d’un délai prescrit à peine de nullité sont couverts s’ils ne sont pas proposés 
simultanément et avant tout autre moyen ».

E. La réparation judiciaire

Art. 861 al. 2 (modifié par la loi du 25 mai 2018) du Code judiciaire : « Lorsqu’il constate 
que le grief établi peut être réparé, le juge subordonne, aux frais de l’auteur de l’acte irré-
gulier, le rejet de l’exception de nullité à l’accomplissement de mesures dont il détermine 
le contenu et le délai au-delà duquel la nullité sera acquise ».

F. La règle spéciale pour le défaut de signature

Dans tous les cas où la signature est nécessaire pour qu’un acte de procédure soit 
valable, l’absence de signature peut être régularisée à l’audience ou dans un délai fixé 
par le juge (article 863).

G. La déchéance pour les délais de recours

Les délais prévus pour former un recours sont prescrits à peine de déchéance (article 
860 al. 2 du Code judiciaire).

L’article 865 précise que les règles de l’article 864 et de l’article 861 ne sont pas 
applicables aux déchéances prévues à l’article 860, alinéa 2 : dès lors, la déchéance 
est une sanction qui doit être prononcée d’office par le juge, sans que les parties ne 
doivent justifier d’un grief pour que la sanction soit prononcée.

H. Les effets de la nullité d’un acte de procédure

L’acte est sans effet sur le plan de la procédure. Le fond du droit n’est pas touché.

Un nouvel acte est possible pour autant que les prescriptions ne soient pas acquises 
et uniquement dans les hypothèses où le magistrat n’a pas procédé ou suggéré une 
formule de réparation de l’acte initial « vicié » (article 861 alinéa 2 du Code judiciaire).

2.4. La comparution des parties2.4. La comparution des parties

2.4.1. LA COMPARUTION EN JUSTICE

En principe les parties comparaissent en personne ou par avocat (article 728 du Code 
judiciaire).
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Dans certains cas la présence des parties est obligatoire : voy. par exemple pour le 
tribunal de la famille article 1253ter/2.

Les personnes physiques peuvent comparaître elles-mêmes mais dans certains cas 
le juge peut leur imposer de faire choix d’un conseil (article 758 du Code judiciaire). 

Dans certains cas la loi impose la présence d’un avocat (cassation en matière civile, 
procédure sur requête unilatérale, …)

Les personnes morales doivent comparaître en justice par l’intermédiaire de leurs 
organes légaux ou statutaires (article 703 du Code judiciaire).

2.4.2. �LE MONOPOLE DE REPRÉSENTATION  
ET D’ASSISTANCE DES AVOCATS 

Lorsqu’une partie décide de se faire représenter en justice, elle doit recourir, en 
principe, à un avocat en vertu de l’article 440 alinéa 1er du Code judiciaire : « Devant 
toutes les juridictions, sauf les exceptions prévues par la loi, seuls les avocats ont le droit 
de plaider ».

L’article 728 § 1 dispose quant à lui : « Lors de l’introduction de la cause et ultérieurement, 
les parties sont tenues de comparaître en personne ou par avocat ».

Il existe des exceptions prévues par la loi : devant le juge de paix, le tribunal de l’en-
treprise et les juridictions du travail, les parties peuvent être représentées par un 
conjoint, cohabitant légal, ou par un parent ou un allié porteur d’une procuration 
écrite et agréée spécialement par le juge (728 § 2) ; devant les juridictions du travail : 
voy. 728 § 3 (délégués syndicaux, etc.). 

2.4.3. �LE PRIVILÈGE DE L’AVOCAT : LA PRÉSOMPTION  
DE MANDAT AD LITEM

En vertu de l’article 440 alinéa 2 du Code judiciaire : « L’avocat comparaît comme fondé 
de pouvoirs sans avoir à justifier d’aucune procuration, sauf lorsque la loi exige un man-
dat spécial ». Le mandat concerne les actes de procédure. L’acte posé par un avocat 
engage la partie elle-même 36.

36. �La Cour de cassation a jugé que sauf lorsque la loi exige un mandat 
spécial, il n’appartient pas au juge de soulever d’office l’absence de 
mandat dans le chef de l’avocat qui, dans un acte de procédure, se 
borne à déclarer agir au nom d’une personne morale identifiée par 
sa dénomination, sa nature juridique et son siège social, quand bien 
même la décision de l’organe compétent de celle-ci ne serait pas 
produite (Cass., 20 décembre 2018, JT 2019, p. 597)  

37. Cass., 27 mai 1988.
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Le mandat ad litem ne comporte pas la faculté pour l’avocat de transiger au nom de 
son client ni à faire un aveu ou à acquiescer à une décision judiciaire.

L’article 850 du Code judiciaire exige pour toutes ces renonciations un pouvoir spécial : 
la preuve de ce mandat spécial pouvant être rapportée par toutes voies de droit 37.

2.4.4. LA DÉCLARATION ÉCRITE DE COMPARUTION

En vertu de l’article 729 du Code judiciaire : « Lorsque la cause n’est pas de nature à être 
plaidée lors de son introduction, les avocats des parties peuvent, d’un commun accord, 
remplacer la comparution prévue à l’article 728 par une déclaration écrite de postulation 
explicitant, dans la mesure du possible, leur position en ce qui concerne la mise en état 
judiciaire. Cette déclaration est adressée au préalable au greffe. II en est fait mention sur 
la feuille d’audience ».

On insiste sur ce que la déclaration de comparution écrite ne remplace la comparution 
physique que lorsqu’il y a accord des parties sur ce point. En conséquence, lorsqu’un 
avocat est consulté comme défendeur dans une procédure, il ne peut adresser une 
telle déclaration écrite de comparution qu’avec l’accord de son confrère. Dans le cas 
contraire, la partie sera considérée comme défaillante.

Corollaire : article 729/1 « L’avocat qui agit pour une partie qui auparavant n’avait pas 
d’avocat, l’avocat qui succède à un autre avocat et l’avocat qui cesse d’agir pour une partie 
sans que lui succède un autre avocat en informent sans délai le greffe par simple lettre.

Cette notification prend effet dès sa réception ».

2.5. Les débats succincts2.5. Les débats succincts

Les débats succincts relèvent du « circuit court », de la procédure abrégée, compara-
tivement au « circuit long », à la procédure ordinaire, qui nécessite une mise en état 
conventionnelle ou judiciaire, sans préjudice, à certaines conditions, du renvoi au rôle 
ou de la remise à date fixe.

Les parties doivent être attentives à arrêter dès « l’amont » leur choix procédural en 
valorisant, dans la mesure du possible, les ressources de la déclaration de postulation 
laquelle ne concerne que les causes qui ne sont pas de nature à être plaidées lors de 
leur introduction (article 729). Cet acte de procédure, réservé aux avocats, est donc, 
par nature, inconciliable avec la procédure abrégée reprise par l’article 735.

Ce texte vise trois hypothèses : le débat succinct proprement dit ; le débat succinct 
assimilé et le débat succinct lorsque le litige est indivisible.
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2.5.1. LE DÉBAT SUCCINCT PROPREMENT DIT

Aux termes de l’article 735, § 1er, « à l’égard de toute partie comparante, les causes qui 
n’appellent que des débats succincts sont retenues à l’audience d’introduction ou remises 
pour être plaidées à une date rapprochée, pour autant que la demande motivée en a été 
faite dans l’acte introductif d’instance ou par la partie défenderesse ».

Ce texte, parfois sous-utilisé, favorise le traitement en temps réel des causes non 
complexes susceptibles d’être brièvement plaidées sans que des conclusions écrites 
soient requises et qu’elles ne nécessitent un long délibéré. Le juge dispose d’un certain 
pouvoir d’appréciation ; ainsi doit-il, à nos yeux, imposer le débat succinct en présence 
de contestations superficielles sur la mise en œuvre de ce texte. L’article 735, § 6, du 
Code judiciaire prévient tout recours dilatoire en stipulant que « les décisions relatives 
à la procédure en débats succincts ne sont susceptibles d’aucun recours ». Et cet article 
est interprété comme visant toutes les hypothèses de débats succincts. 

« Il va de soi que c’est le juge qui, en accord ou non avec les parties, retient l’affaire à 
l’audience d’introduction, ou la renvoie à une date fixe rapprochée », compte tenu notam-
ment du nombre d’affaires introduites ou du respect des droits de la défense. Il est donc 
important de souligner que dans le cadre de cette procédure, la remise de la cause « pour 
être plaidée à une date rapprochée » ne requiert pas le commun accord des parties (voy. 
au contraire dans le « circuit long », l’article 747, § 2, al. 2). Cette règle est également 
applicable au débat succinct assimilé (voy. l’article 735, § 2).

Le caractère succinct ne dépend pas du montant de la demande.

En pratique, l’admission des débats succincts dépend d’une juridiction à l’autre, d’une 
chambre à l’autre, d’un magistrat à l’autre... : il est opportun de toujours se renseigner 
quant à l’usage pratiqué par la juridiction.

On insiste sur l’importante de solliciter les débats succincts dans l’acte introductif 
d’instance : à défaut, l’affaire sera renvoyée au rôle.

La procédure de débats succincts pourra être retenue dès l’audience d’introduction 
(les pièces peuvent être communiquées par le demandeur au défendeur avec la cita-
tion). Il arrivera également fréquemment que l’affaire soit remise à une date rappro-
chée et ce de manière contradictoire (article 804 du Code judiciaire).

En théorie, s’il y a accord des parties, la procédure en débats succincts doit être 
admise (article 735 § 2). En pratique, fréquemment, devant les juridictions encom-
brées, cette disposition n’est pas appliquée.

2.5.2. LE DÉBAT SUCCINCT ASSIMILÉ

Il y a désormais deux types de débat succinct assimilé : soit en cas d’accord des parties 
pour y recourir (A) soit – c’est l’innovation – de plein droit dans les hypothèses énu-
mérées par l’article 735, § 2, alinéa 2, sauf opposition commune des parties (B). Une 
nouvelle fois, en pratique, fréquemment, devant les juridictions encombrées, cette 
disposition n’est pas appliquée systématiquement.
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A. Il y a accord des parties pour y recourir

En vertu de l’article 735, § 2, alinéa 1er, « en cas d’accord des parties, la procédure en 
débats succincts doit être admise. Le juge retient l’affaire à l’audience d’introduction, ou 
la renvoie pour être plaidée à une date rapprochée, et fixe la durée des débats ».

En ce cas de procédure selon le débat succinct demandée par les deux parties, le 
juge ne dispose pas, en théorie, d’un pouvoir d’appréciation. Il convient cependant de 
réserver le cas où l’attitude des parties et leur abondante plaidoirie contredit leur 
demande commune (il faut également tenir compte de l’agenda du tribunal et de sa 
disponibilité pour traiter parfois en une audience d’introduction et un très grand 
nombre d’affaires).

Toute décision sur ce point est insusceptible de recours.

B. �Le débat succinct assimilé de plein droit sauf opposition 
commune des parties

L’article 735, §2, al. 2, du Code judiciaire impose une obligation pour le juge : traiter 
la cause dans le cadre du « circuit court » dès que l’on se trouve dans l’un des cinq cas 
qu’il énumère, sauf si les parties se sont accordées pour traiter leur affaire dans le 
cadre du « circuit long ». 

En pratique, le juge dispose malgré tout d’un pouvoir d’appréciation, sa décision à ce 
sujet n’étant pas susceptible de recours.

Il y a 5 cas où sauf accord des parties, la cause sera traitée sous le bénéfice de la 
procédure prévue pour les débats succincts :

a) Le recouvrement des créances incontestées :

Il suffit que la créance soit non sérieusement contestable. En tout état de cause, le 
demandeur devrait prendre la précaution de motiver de façon adéquate l’acte intro-
ductif d’instance et de solliciter, le cas échéant et à titre subsidiaire, l’application de 
l’article 735, § 1er.

b) �« Les demandes visées à l’article 19, alinéa 3 », soit les demandes 
relatives aux mesures avant dire droit

Ce texte est d’abord utile en ce qu’il facilite le recours à la procédure selon les 
formes du débat succinct, non seulement lors de l’audience d’introduction mais aussi 
à tout stade de la procédure, ce qui justifie, en ce cas, l’application du mécanisme 
simplifié de la saisine permanente38.

38. �L’article 19, alinéa 3 du code judiciaire est une disposition de 
portée générale qui s’applique également en cas de procédure 
de liquidation partage. Le caractère général de cet article 
n’impose pas de former sa demande de règlement provisoire de 
la situation devant le notaire liquidateur d’autant que celui-ci n’a 
pas le pouvoir de coercition s’il estime la demande justifiée Cour 
d’appel de Liège, 18 septembre 2019, JT 2019, p. 867 . V. ég. C. 
const. 069/2018 du 07 juin 2018  motif B.2.2. :  « Le tribunal 
de la famille juge ensuite que la base légale permettant au juge 
d’arbitrer les demandes concurrentes de deux ex-cohabitants 
de fait copropriétaires d’un immeuble au sein duquel ils sont 
domiciliés et qui veulent chacun rester dans cet immeuble le 
temps du déroulement des opérations de liquidation et partage 
est l’article 19, alinéa 3, du Code judiciaire, qui permet au juge, 
avant dire droit, à tout stade de la procédure, d’ordonner une 
mesure préalable destinée soit à instruire la demande ou à 
régler un incident portant sur une telle mesure, soit à régler 
provisoirement la situation des parties. »
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C. �« Les changements de langue régis par l’article 4 de la 
loi du 15 juin 1935 » relative à l’emploi des langues en 
matière judiciaire

L’article 4 de la loi du 15 juin 1935 concerne le changement de langue à la requête du 
défendeur, devant les juridictions de première instance dont le siège est établi dans 
l’arrondissement de Bruxelles.

D. « Le règlement des conflits sur la compétence » 

E. « Les demandes de délais de grâce »

2.5.3. �LE DÉBAT SUCCINCT LORSQUE LE LITIGE EST 
INDIVISIBLE

Un circuit court de type spécial est prévu pour le litige indivisible (liquidations, filia-
tion,…) relevant de la procédure en débats succincts au sens large (article 735, §§ 1 
et 2), moyennant le respect des conditions énoncées par l’article 735 § 5 : « Toutefois, 
en cas d’indivisibilité du litige, lorsqu’une ou plusieurs parties font défaut et qu’une partie 
au moins comparaît, le présent article est applicable moyennant convocation de la ou des 
parties défaillantes sous pli judiciaire par le greffier à une audience fixée à une date rap-
prochée, à laquelle un jugement contradictoire pourra être requis. La convocation reproduit 
le texte du présent paragraphe ».

2.5.4. �LA DEMANDE DE RENVOI DE LA CAUSE DEVANT UNE 
CHAMBRE À TROIS MAGISTRATS 

Seul le Président du tribunal conserve la possibilité de renvoi devant une chambre à 
trois juges « lorsque la complexité ou l’intérêt de l’affaire ou des circonstances spécifiques 
et objectives le requièrent » (article 92 §1/1 du Code judiciaire) Il attribue d’autorité, au 
cas par cas, des affaires à une chambre à trois juges.

En appel, la règle est également l’attribution de la cause devant une chambre à un juge 
conformément à l’article 109bis § 3 du Code judiciaire qui prévoit que :

« Les autres causes sont attribuées à des chambres à un conseiller à la Cour. Lorsque 
la complexité ou l’intérêt de l’affaire ou des circonstances spécifiques ou objectives le 
requièrent, le premier Président peut attribuer d’autorité, au cas par cas, les affaires à une 
chambre à trois conseillers ».
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2.6. Le défaut2.6. Le défaut

2.6.1. LE DÉFAUT À L’AUDIENCE D’INTRODUCTION

La procédure se déroule par défaut lorsqu’une des parties ne comparaît pas à l’au-
dience d’introduction ou dans le cadre d’audiences ultérieures fixées dans le cadre de 
la procédure visée à l’article 735 du Code judiciaire.

Le demandeur peut solliciter défaut dès l’audience d’introduction (article 802).

Pour rappel, la déclaration écrite de comparution (article 729 du code judiciaire) 
requiert l’accord de l’autre partie pour avoir un effet : en d’autres termes, et sans 
préjudice des règles de déontologie, une partie pourrait prendre défaut contre l’autre 
même si celle-ci avait averti de son intervention par écrit.

Il faut également souligner que lorsque la loi prévoit la comparution personnelle des 
parties (exemple en matière familiale, article 1253ter/2), la représentation par avocat 
n’est pas possible et dès lors la partie qui ne comparaît pas personnellement peut être 
jugée par défaut même si son avocat est présent.

2.6.2. LE DÉFAUT À UNE AUDIENCE ULTÉRIEURE : ART 803

Art. 803 : « La partie défaillante contre laquelle le défaut n’a pas été pris à l’audience 
d’introduction, est convoquée, sous pli judiciaire, par le greffier, à la demande écrite de la 
partie adverse, pour l’audience à laquelle la cause a été remise ou ultérieurement fixée.

Lorsqu’à l’audience d’introduction il existe un doute raisonnable que l’acte introductif ait 
mis le défendeur défaillant en mesure de se défendre, le juge peut ordonner que cet acte 
soit signifié par exploit d’huissier de justice ».

Le demandeur confronté à l’absence de la partie défenderesse à l’audience d’intro-
duction dispose donc de plusieurs possibilités : 

•	� il peut requérir défaut immédiatement ;

•	� il peut solliciter la remise et l’application de l’article 803 du 
code judiciaire ;

•	� il peut demander l’application de l’article 747 § 2 du code judi-
ciaire (circuit long voy. infra) qui donnera lieu à un jugement 
contradictoire.
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Ce qui est fréquent également c’est que les deux parties comparaissent à l’audience 
et sollicitent conjointement une remise à date fixe (article 804, alinéa 1er du code 
judiciaire). Dans ce cas, et sans qu’une nouvelle convocation soit nécessaire, à l’au-
dience suivante, si l’une des parties ne comparaît pas, un jugement par défaut pourra 
être pris contre elle (article 804, alinéa 1er).

Si cette partie conclut, il n’y aura pas de défaut mais décision contradictoire (voy. 
infra).

2.6.3. LA NOTION

En vertu de l’article 804, alinéa 2, du Code judiciaire, dès lors qu’une partie a remis des 
conclusions, la cause sera définitivement contradictoire à son égard. Par conséquent, 
pour toute partie qui dépose des conclusions, l’appel est la seule voie de recours 
ordinaire (et si l’on n’atteint pas le taux de ressort, seul le pourvoi en cassation sera 
possible) 

Lorsque par ailleurs la cause est fixée en application soit de l’article 747 ou de l’article 
750, la procédure est également contradictoire même si une partie ne comparaît pas 
à l’audience de plaidoiries et même si une partie n’a pas pris de conclusions. Idem en 
cas d’application de l’article 748 § 2 du Code judiciaire. La voie de recours ordinaire 
ne pourra donc être que l’appel à l’exclusion de l’opposition.

La procédure par défaut simple est de plus en plus rare et inexistante pour les procé-
dures appelant des débats plus que succincts.

2.6.4. LES DEMANDES INCIDENTES

Une demande nouvelle (l’article 807 du Code judiciaire) ne peut pas être introduite 
par défaut. 

La demande dite additionnelle (808) ou ampliative (divorce) est possible.

2.6.5. LES POUVOIRS DU JUGE

Les pouvoirs du tribunal en cas de défaut sont définis par le nouvel article 806 du 
Code judiciaire, libellé comme il suit :

« Dans le jugement par défaut, le juge fait droit aux demandes ou moyens de défense de 
la partie comparante, sauf dans la mesure où la procédure, ces demandes ou moyens sont 
contraires à l’ordre public ». 

Cet article a fait l’objet de vives controverses. La Cour de cassation dans un arrêt 
du 13 décembre 2016 a admis que le juge statuant par défaut devait aussi rejeter 
d’office les demandes ou les moyens « manifestement non fondés 39».

39. Voy. ég. Cour constitutionnelle arrêt 72/2018 du 7 juin 2018
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Ceci sauf disposition particulière du Code judiciaire qui prévoirait une compétence 
spécifique du juge en cas de défaut. Exemple : l’article 630 al. 2 du Code judiciaire qui 
énonce que le défaillant est présumé décliner la compétence territoriale impérative 
du juge saisi, compétence définie par les articles 627 à 629 bis du Code judiciaire. Le 
juge doit donc d’office examiner le respect ou non des dispositions impératives, et 
non pas seulement d’ordre public, relatives à sa compétence territoriale 

2.6.6. LES RECOURS

Le condamné peut faire appel ou, si le jugement n’est pas susceptible d’appel, oppo-
sition (voy. infra).

2.7. Le « circuit long »2.7. Le « circuit long »

2.7.1. �LA DÉCLARATION ÉCRITE DE POSTULATION  
EST DANS LA MESURE DU POSSIBLE INFORMATIVE

En vertu du nouvel article 729, « Lorsque la cause n’est pas de nature à être plaidée lors 
de son introduction, les avocats des parties peuvent, d’un commun accord, remplacer la 
comparution prévue à l’article 728 par une déclaration écrite de postulation explicitant, 
dans la mesure du possible, leur position en ce qui concerne la mise en état judiciaire. 
Cette déclaration est adressée au préalable au greffe. Il en est fait mention à la feuille 
d’audience ».

Dans de nombreux cas, toutefois, l’avocat du défendeur ne pourra adopter utilement 
une position sur ce plan qu’après réception des pièces de son adversaire et qu’après 
avoir pris connaissance de l’exposé ou des pièces de son client. 

La déclaration écrite de postulation ne remplace la comparution physique que lorsque 
les parties sont d’accord sur ce point. En conséquence, lorsqu’un avocat est consulté 
comme défendeur dans une procédure, il ne peut adresser une telle déclaration écrite 
de comparution qu’avec l’accord de son confrère. Dans l’hypothèse inverse, la partie 
sera considérée comme défaillante.

On attire l’attention sur l’article 729/1 du Code judiciaire rédigé comme suit : « L’avocat 
qui agit pour une partie qui auparavant n’avait pas d’avocat, l’avocat qui succède à un autre 
avocat et l’avocat qui cesse d’agir pour une partie sans que lui succède un autre avocat 
en informent sans délai le greffe par simple lettre. Cette notification prend effet dès sa 
réception ». 
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Cet article 729/1 est à mettre en relation avec l’article 46/1 du Code judiciaire, lequel 
prévoit que : « La notification par simple lettre à une partie pour laquelle un avocat agit et 
qui n’a pas informé le greffe conformément à l’article 729/1 qu’il cessait d’agir pour cette 
partie se fait par simple lettre à cet avocat ».

Il appartient à l’avocat d’informer lui-même le greffe de sa désignation ou de la fin de 
sa mission. Cela se fait par courrier ordinaire ou par déclaration au greffe. La notifi-
cation ou la déclaration prend effet dès le moment où elle est réceptionnée au greffe. 

Dans toutes les hypothèses mentionnées à l’article 729/1, l’avocat doit avertir le greffe 
par écrit, étant précisé que, tant que le greffe n’aura pas réceptionné cet écrit, toutes 
les communications pourront valablement être adressées à l’avocat apparaissant, à la 
consultation du dossier de la procédure, comme étant celui de la partie concernée, ou 
directement à la partie tant qu’il n’apparaît pas qu’un avocat intervient (toujours) pour 
son compte. Il en découle une responsabilité accrue de l’avocat à l’égard de son client.

2.7.2. LA MISE EN ÉTAT CONVENTIONNELLE

A. La mise en état uniquement conventionnelle

L’article 747, § 1er, alinéa 1er, énonce : « Les parties peuvent convenir entre elles de délais 
pour conclure à l’audience introductive et à chaque audience ultérieure ».

Le calendrier conventionnellement arrêté pour l’échange des conclusions n’étant pas 
judiciairement contraignant, il pourrait être contractuellement contraignant (article 
1134 du Code civil) si les parties ont, de manière certaine, exprimé leur volonté de 
conférer un effet obligatoire à leur accord sur l’échange des conclusions.

Sous la réserve éventuelle d’une telle sanction, en cas de blocage de la mise en état 
conventionnelle avant la demande de fixation conjointe (article 750), la partie la plus 
diligente peut réintégrer le processus de la mise en état judiciaire conformément à 
l’article 747, § 2, alinéa 5. 

Aux termes de l’article 750, « Sans préjudice de l’application de l’article 747, la cause est 
fixée à la demande conjointe des parties ».

La demande est adressée au président de la chambre à laquelle l’affaire a été distribuée, et 
déposée au greffe, simultanément ou postérieurement au dépôt des conclusions des parties.

Le greffier informe les parties et leurs avocats, par pli simple, de la fixation ».

La demande de fixation clôture la mise en état conventionnelle et exclut, en règle, 
toutes autres conclusions sauf application de l’article 748 (voy. infra).

B. �La mise en état conventionnelle judiciarisée  
(article 747, § 1er, et § 2, alinéas 3 et 6, combinés)

En vertu de l’article 747, § 1er : « Les parties peuvent convenir entre elles de délais pour 
conclure à l’audience introductive et à chaque audience ultérieure.
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Le juge informe les parties qui souhaitent convenir de délais pour conclure de la date la 
plus proche à laquelle une audience pourrait être fixée.

Le juge prend acte des délais pour conclure, les confirme et fixe la date de l’audience 
conformément au paragraphe 2, alinéa 3. L’ordonnance est mentionnée dans le pro-
cès-verbal de l’audience. Le greffier porte cette ordonnance à la connaissance des parties 
et à leurs avocats conformément au paragraphe 2, alinéa 4 ».

Le calendrier choisi par les parties, conventionnellement arrêté entre elles, est conso-
lidé, en amont, par son entérinement par le juge (article 747, § 2, al. 3). 

Il en résulte que les parties obtiennent dès ce stade (et non en aval comme c’est le cas 
pour la mise en état uniquement conventionnelle) la fixation d’une date pour plaider. 
Si le juge informe les parties de la date la plus proche à laquelle une audience pourrait 
être fixée (article 747, § 1er, al. 2), un lien de proximité chronologique n’est pas requis 
entre la date de l’audience de plaidoiries et celle de la communication des dernières 
conclusions (l’article 747, § 2, al. 3, ne prévoit cette articulation que lorsque « le délai 
pour conclure est fixé par le juge » c’est-à-dire en cas de mise en état judiciaire ; voy. infra).

Le non-respect du calendrier est, dès le départ, sanctionné par l’écartement d’office des 
débats (article 747 § 2 al. 6). En « confirmant l’accord » (article 747 § 1er, al. 3), le juge le 
rend contraignant et prévient toute situation de blocage.

C. La procédure

L’article 747, § 1er, alinéa 1er, permet aux parties de convenir entre elles de délais pour 
conclure à l’audience introductive ou à une audience ultérieure notamment en cas 
de remise de commun accord à date fixe ou de manière générale lorsqu’en cours de 
procédure une mise en état est sollicitée par une partie (article 747, § 2, al. 5).

L’article 747, § 1er, alinéa 3, énonce que : « Le juge prend acte des délais pour conclure, 
les confirme et fixe la date de l’audience conformément au § 2, alinéa 3. L’ordonnance est 
mentionnée dans le procès-verbal de l’audience. Le greffier porte cette ordonnance à la 
connaissance des parties et de leurs avocats conformément au § 2 alinéa 4 », c’est-à-dire 
par pli simple aux parties et, le cas échéant, à leurs avocats, et par pli judiciaire à la 
partie défaillante (cette dernière éventualité étant en l’espèce inconciliable avec le 
mode conventionnel de mise en état).

La référence à l’article 747, § 2, alinéa 3, implique que le juge peut entériner l’accord 
« au plus tard six semaines après l’audience d’introduction ». 

Pratiquement, il suffit d’établir – ce que des juridictions pratiquent souvent - un 
« formulaire d’ordonnance type » complété d’une part par les parties qui mentionneront 
le nombre de conclusions et les délais pour conclure et, d’autre part, par le juge qui 
confirmera le calendrier et fixera la date de l’audience. 

L’ordonnance est insusceptible de recours (article 747, § 2, al. 4, et 1046).
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2.7.3. LA MISE EN ÉTAT JUDICIAIRE (ARTICLE 747, § 2)

La mise en état judiciaire « in limine litis » est automatiquement applicable à titre 
subsidiaire. On distingue selon qu’il s’agit d’une procédure ordinaire ou d’une pro-
cédure urgente.	  

A. La procédure ordinaire

Aux termes de l’article 747, § 2 : 

« Sans préjudice de l’application des règles du défaut, les parties peuvent, séparément ou 
conjointement, le cas échéant dans l’acte introductif d’instance, adresser au juge et aux 
autres parties leurs observations sur la mise en état judiciaire, au plus tard, dans le mois 
de l’audience d’introduction. Ce délai peut être abrégé par le juge en cas de nécessité ou 
de l’accord des parties.

Elles peuvent aussi déroger d’un commun accord à cette mise en état et solliciter le renvoi 
de la cause au rôle et, lorsque les circonstances s’y prêtent, une remise à date fixe.

Au plus tard six semaines après l’audience d’introduction, le juge arrête le calendrier de 
procédure, le cas échéant en entérinant l’accord des parties ou en tenant compte des 
observations des parties. En fonction de la date de l’audience de plaidoirie qui, au cas où 
le délai pour conclure est fixé par le juge, a lieu au plus tard dans les trois mois de l’envoi 
et de la remise des dernières conclusions, le juge détermine le nombre de conclusions et 
la date ultime à laquelle les conclusions doivent être remises au greffe et envoyées à l’autre 
partie ainsi que la date et l’heure de l’audience de plaidoirie et la durée de celle-ci.

L’ordonnance de mise en état et de fixation n’est susceptible d’aucun recours. Toutefois, 
en cas d’omission ou d’erreur matérielle dans l’ordonnance de mise en état et de fixation, 
le juge peut soit d’office soit à la demande, même verbale, d’une partie, la rectifier ou la 
compléter. L’ordonnance est mentionnée dans le procès-verbal d’audience. Le greffier la 
notifie par pli simple aux parties et, le cas échéant, à leurs avocats, et par pli judiciaire à 
la partie défaillante.

Lorsque l’affaire a été renvoyée au rôle, ou remise à une date ultérieure, toute partie peut, 
par simple demande écrite déposée ou adressée au greffe, solliciter la mise en état judi-
ciaire conformément aux alinéas 1er à 4. Cette demande est notifiée par le greffier, par 
pli judiciaire aux autres parties et, le cas échéant, par pli simple à leurs avocats. Cette 
notification fait courir les délais prévus aux alinéas 1er à 3.

En cas d’indivisibilité du litige et sans préjudice de l’application de l’article 735, § 5, lors-
qu’aucune ou plusieurs parties font défaut, tandis qu’une partie au moins comparaît, le 
présent paragraphe doit être appliqué ».

Dès l’audience d’introduction, les choix procéduraux relatifs au mode de traitement 
de la cause doivent être arrêtés par les parties, sinon la mise en état judiciaire est 
d’office mise en œuvre.
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La comparution à l’audience d’introduction peut être remplacée par la déclaration de 
postulation « informative » et l’absence de manifestation des parties à cette audience 
n’est pas nécessairement la marque d’un désintérêt pour celle-ci dans la mesure où le 
mécanisme légal de la mise en état judiciaire leur convient.

Les observations des parties sur la mise en état judiciaire peuvent être portées à la 
connaissance du juge :

	� séparément (auquel cas elles sont aussi adressées à l’autre 
partie mais sans possibilité de réplique pour celle-ci) ou 
conjointement :

	� avant (déclaration écrite de postulation, citation, procès-ver-
bal de comparution volontaire) au moment ou après l’audience 
d’introduction mais, au plus tard, dans le mois de celle-ci. En ce 
cas la cause doit être tenue en suspens jusqu’à l’expiration du 
délai.

Ce délai peut être abrégé par le juge en cas de nécessité ou de l’accord des parties. 
Cette éventualité permet d’assouplir et d’accélérer le mécanisme en l’adaptant à la 
nature du contentieux et en réalisant ainsi une situation intermédiaire entre le « cir-
cuit court » et le « circuit long » (comp. infra).

La procédure est écrite mais il est concevable lorsque les circonstances le justifient 
que le juge estime nécessaire d’entendre les parties.

B. L’ordonnance de mise en état 

L’ordonnance de mise en état doit être rendue dans les six semaines, au plus tard, de 
l’audience d’introduction. 

L’ordonnance « est insusceptible de recours sans préjudice de rectification, d’office ou 
à la demande d’une partie, d’une erreur matérielle ou d’une omission imputable au juge ; 
la procédure est simplifiée au maximum ; les articles 793 à 801 du Code judiciaire qui 
constituent le droit commun de l’interprétation et de la rectification du jugement ne sont 
pas applicables en cette hypothèse ».

C. �La sanction du non-respect du calendrier  
fixant les délais pour conclure

Le Code judiciaire, en son article 747, §4, prévoit que « Sans préjudice de l’application 
des exceptions prévues à l’article 748, §§ 1er et 2, ou de la possibilité pour les parties de 
modifier de commun accord les délais pour conclure convenus entre eux ou le calendrier 
de procédure arrêté par le juge, les conclusions qui sont remises au greffe ou envoyées 
à la partie adverse après l’expiration des délais sont d’office écartées des débats. Au jour 
fixé, la partie la plus diligente peut requérir un jugement, lequel est, en tout état de cause, 
contradictoire ».

Par redondance, l’article 748 § 1er dispose : « (…) les conclusions remises au greffe ou 
envoyées à la partie adverse après la demande de fixation conjointe visée à l’article 750 
sont écartées d’office des débats » mais précise : « Le présent article reste applicable 
lorsque, à la demande d’une des parties, le juge accorde une remise de l’affaire à date 
fixe ».
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Il s’agit d’une sanction autonome qui ne tombe dès lors pas dans le champ d’applica-
tion de la théorie des nullités (la partie adverse ne doit faire état d’aucun préjudice 40).

La sanction de l’écartement d’office est inexorable. Cette sanction doit être appliquée 
même si elle n’est pas sollicitée par une partie 41.

Il faut toutefois être attentif au fait que signifie que le juge peut prendre la décision 
sans qu’il en soit requis pas les parties, mais cela ne le dispense pas d’entendre les 
parties à ce propos. Le juge devra dès lors entendre les parties à propos du caractère 
tardif du dépôt des conclusions et de la sanction y afférente 42. 

D. Le rejet de la « théorie des dominos » 

La Cour de cassation rejette « la théorie des dominos » : « la partie qui néglige de 
déposer des conclusions dans un délai fixé ne perd le droit de déposer des conclusions 
dans un délai ultérieur que lorsqu’il en résulte une atteinte au droit de défense de la partie 
adverse 43 ».

Suivant la Cour de cassation précise que le comportement procédural déloyal qui 
justifie l’écartement des conclusions additionnelles doit s’apprécier dans le chef de la 
partie qui n’a pas conclu à titre principal.

La partie qui n’a pas conclu à titre principal peut donc en règle conclure à titre addi-
tionnel ou de synthèse.

Ses conclusions additionnelles ou de synthèse ne peuvent être écartées des débats 
que lorsqu’elles trahissent un comportement procédural déloyal : violer les droits de 
la défense de l’autre partie ou retarder de manière injustifiée le traitement de la 
cause, ce que le juge apprécie souverainement dans chaque cas d’espèce.

E. La procédure accélérée

En vertu de l’article 747, § 3 :

« Par dérogation aux paragraphes qui précèdent, devant le juge des référés, le président du 
tribunal siégeant comme en référé, le tribunal de la famille dans le cadre d’une procédure 
urgente et le juge des saisies, le délai dont les parties disposent pour faire valoir leurs 
observations est de 5 jours au plus et le délai endéans lequel le juge fixe le calendrier ou 
acte l’accord des parties sur celui-ci est de 8 jours au plus. Ces délais peuvent être réduits 
ou supprimés par le juge si les circonstances le justifient.

Le greffier notifie l’ordonnance par pli simple aux parties et, le cas échéant, à leur avocat et 
par pli judiciaire à la partie défaillante, au plus tard le premier jour ouvrable qui suit celui où 
l’ordonnance a été rendue, sauf si les parties le dispensent de cette notification ».

Ce texte est relatif aux procédures en référé ou selon les formes du référé. Les délais 
d’un mois (pour les observations des parties) et de six semaines (pour l’ordonnance 
de mise en état) sont remplacés par des délais au maximum de 5 et de 8 jours, ceux-ci 
étant susceptibles d’être non seulement abrégés (réduits) mais aussi supprimés par le 
juge si les circonstances le justifient. La notification de l’ordonnance intervient quasi 
en temps réel (au plus tard le premier jour ouvrable qui suit celui où l’ordonnance a 
été rendue) mais les parties peuvent dispenser le greffe de toute notification.

40. Cass., 18 mai 2000.

41. Cass., 17 novembre 2011.

42. Cass. 17 novembre 2011 et 21 janvier 2018.

43. �Cass., 27 novembre 2003 ; 4 décembre 2008;16 mars 2006 ;  
4 décembre 2008 ; 28 avril 2011 ; 8 avril 2016.
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F. �L’exigence cumulative de la remise des conclusions  
au greffe et de leur envoi à l’autre partie

En vertu de l’article 745 du Code judiciaire, « Toutes conclusions sont envoyées à la 
partie adverse ou à son avocat, en même temps qu’elles sont remises au greffe ». 

La remise au greffe et l’envoi au confrère doivent donc intervenir dans le délai 44.

Par contre, des conclusions qui ont été envoyées à la partie adverse mais que celle-ci 
soutiendrait ne pas avoir reçues ne peuvent être écartées de débats. La partie qui n’a 
pas reçu les conclusions dans le délai imparti a intérêt à s’assurer que les conclusions 
ne lui ont pas été envoyées ou, à tout le moins, n’ont pas été déposées au greffe. Dans 
l’hypothèse d’une contestation devant le tribunal, la partie qui prétend avoir envoyé 
ses conclusions dans le délai qui lui était imparti doit seulement prouver qu’elle a 
envoyé ses conclusions avant l’expiration de ce délai. Il convient dès lors de ce ména-
ger la preuve de l’envoi de ses conclusions à la partie adverse. 

2.7.4. LA SOUPAPE DE SÉCURITÉ : ARTICLE 748

A. Les exceptions de plein droit : 748 § 1er 

	� Accord des parties 45

	� Actualisation de la demande (demande « additionnelles » - article 
808)

B. Les éléments nouveaux et pertinents : 748 § 2 

« § 2. Si, durant le délai précédant la date fixée pour les plaidoiries, une pièce ou un fait 
nouveau et pertinent justifiant de nouvelles conclusions est découvert par une partie qui 
a conclu, celle-ci peut, au plus tard trente jours avant l’audience fixée pour les plaidoiries, 
demander à bénéficier d’un nouveau délai pour conclure.

La demande est adressée au juge par une requête contenant l’indication précise de la 
pièce ou du fait nouveau ainsi que son incidence sur l’instruction du litige. Elle est signée 
par l’avocat de la partie ou, à son défaut, par celle-ci et déposée au greffe, en autant 
d’exemplaires qu’il y a de parties en cause. Le greffier la notifie par pli simple aux parties 
et, le cas échéant, à leur avocat et par pli judiciaire à la partie défaillante.

Les parties peuvent, dans les quinze jours de cet envoi du pli judiciaire et dans les mêmes 
conditions, adresser leurs observations au juge. 

Dans les huit jours qui suivent l’expiration du délai prévu à l’alinéa précédent, le juge statue 
sur pièces par une ordonnance.

44. V. par ex. Cass., 18 février 2013 et 21 avril 2017. 

45. �En vertu de l’article 748, § 1er, alinéa 1er du code judiciaire, les 
conclusions déposées au greffe en dehors des délais fixés par 
l’article 747 sont écartées d’office des débats sauf s’il s’agit de 
conclusions prises avec l’accord express des autres parties : 
cette disposition n’impose pas que la renonciation express d’une 
partie au bénéfice de l’article 747 doive prendre la forme d’une 
autorisation écrite et signée (Cass., 14 février 2019, JT 2020, p. 12)
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S’il fait droit à la demande, il détermine les délais pour conclure, si des conclusions de 
synthèse doivent être prises et modifie, si nécessaire, la date de l’audience de plaidoirie. 
Les ordonnances ne sont susceptibles d’aucun recours. 

Les conclusions remises au greffe ou envoyées à l’autre partie après l’expiration des délais 
prévus à l’alinéa précédent sont d’office écartées des débats. Au jour fixé, la partie la plus 
diligente peut requérir un jugement, lequel est, en tout état de cause, contradictoire ».

Sont notamment, en général, considérés comme éléments nouveaux et pertinents de 
nouveaux arguments ou pièces décisifs contenus dans les dernières conclusions de la 
partie qui a le dernier mot en vertu du calendrier de procédure.

2.8. Les conclusions2.8. Les conclusions

2.8.1. LA REMISE ET LA COMMUNICATION

Art. 742. « Les parties remettent au greffe leurs conclusions ainsi qu’un inventaire des 
pièces communiquées. Elles reçoivent un accusé de réception de cette remise.

La remise peut se faire soit par le dépôt au greffe ou à l’audience, soit par l’envoi par 
courrier postal ou par le système informatique désigné à cet effet. En cas d’envoi, la date 
de la remise est celle de la réception par le greffe ».

L’article 52 al. 2 et suivants dispose que : 

« A moins qu’il ne soit effectué par voie électronique, un acte ne peut être valablement 
accompli au greffe qu’aux jours et heures pendant lesquels ce greffe doit être accessible 
au public.

Si un acte n’a pu être accompli au greffe dans les délais, même prescrits à peine de 
nullité ou de déchéance, en raison d’un dysfonctionnement du système informatique de 
la Justice visé à l’article 32ter ou en raison d’un dysfonctionnement du système informa-
tique connecté au système informatique de la Justice et utilisé pour poser l’acte juridique, 
celui-ci doit être accompli au plus tard le premier jour ouvrable suivant le dernier jour du 
délai, soit en format papier, soit par voie électronique, si le système informatique peut de 
nouveau être utilisé.

La prolongation de délai visée à l’alinéa 3 s’applique en tout état de cause si le dysfonc-
tionnement intervient le dernier jour du délai ».

2.8.2. LE CONTENU

L’article 743 du Code judiciaire dispose que : « Les parties mentionnent dans leurs 
conclusions leurs nom, prénom et domicile ou adresse judiciaire électronique, ainsi que 
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le numéro de rôle de la cause. Les personnes morales justifient de leur identité selon les 
modalités prévues à l’article 703. Les conclusions qui n’ont pas été déposées au moyen 
du système informatique visé à l’article 32ter sont signées par les parties ou leur conseil ». 

2.8.3. �LA STRUCTURATION DES CONCLUSIONS  
ET CONCLUSIONS DE SYNTHÈSE  
(ARTICLES 744, 748BIS ET 780 DU CODE JUDICIAIRE)

L’acte de conclusions, tout en informant le juge, fixe les limites du litige et délimite 
l’étendue de son obligation de motivation. Cet acte, pour réaliser son but, doit être 
motivé en droit, structuré et aisé à lire.

Ainsi, les conclusions formulent expressément les prétentions et les moyens de fait et 
de droit du concluant

Aux termes de l’article 744 du Code judiciaire : 

« Les conclusions contiennent également, successivement et expressément:

1° �l’exposé des faits pertinents pour la solution du litige;

2° les prétentions du concluant;

3° �les moyens invoqués à l’appui de la demande ou de la défense, le 
cas échéant en numérotant les différents moyens et en indiquant leur 
caractère principal ou subsidiaire;

4° �la demande quant au dispositif du jugement, le cas échéant en indi-
quant le caractère principal ou subsidiaire de ses différentes branches.

Les conclusions prises dans une autre cause ou à un autre degré de juridiction, auxquelles 
il est renvoyé ou fait référence, ne sont pas considérées comme des conclusions au sens 
de l’article 780, alinéa 1er, 3° ». 

Cette disposition est à mettre en relation avec l’article 780, 3°du du Code judiciaire : 

« Le jugement contient (…) 3° l’objet de la demande et la réponse aux moyens des parties 
exposés conformément à l’article 744, alinéa 1er (…) »

Le juge ne doit répondre qu’aux conclusions obéissant à la structure requise par l’ar-
ticle 744 du Code judiciaire 46.

2.8.4. LA CONCENTRATION PAR INSTANCE

« Les conclusions prises dans une autre instance ou à un autre degré de juridiction, aux-
quelles il est renvoyé ou fait référence, ne sont pas considérées comme des conclusions 
au sens de l’article 780, alinéa 1er, 3° » (article 744 in fine).

46. �Lorsque les moyens ne sont pas présentés régulièrement, le juge 
n’est pas tenu d’y répondre même si l’autre partie ne soulève pas 
le moyen (Cass., 10 décembre 2018, JT 2019, p. 597)  
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2.8.5. LES CONCLUSIONS DE SYNTHÈSE

L’article 748bis du Code judiciaire est rédigé comme suit : 

« Sauf dans les cas où des conclusions peuvent être prises en-dehors des délais visés à 
l’article 747, les dernières conclusions d’une partie prennent la forme de conclusions de 
synthèse. Pour l’application de l’article 780, alinéa 1er, 3°, les conclusions de synthèse 
remplacent toutes les conclusions antérieures et, le cas échéant, l’acte introductif d’ins-
tance de la partie qui dépose les conclusions de synthèse ».

La sanction est logiquement la même que pour la concentration par instance (article 
744, al. 2) : le juge ne doit pas répondre aux conclusions antérieures qui auraient dû 
fusionner avec les dernières conclusions.

Cependant, les conclusions antérieures ne sont ni annulées, ni abandonnées, ni reti-
rées du dossier ou des débats. En bref, hormis l’effet prévu par l’article 780, alinéa 
1er, 3° du Code judiciaire (obligation de motivation), tous les autres effets attachés 
aux conclusions sont préservés, notamment ceux qui procèdent de l’article 746 du 
Code judiciaire ; de manière générale ces conclusions demeurent consultables et uti-
lisables par le juge et les parties.

Dans plusieurs arrêts des 26 mai 2011, 9 décembre 2011 et 14 décembre 2012, la 
Cour de cassation s’est prononcée sur l’étendue de l’obligation de motivation du juge : 
« Lorsqu’une demande formée dans de précédents actes de procédure n’est plus soutenue 
en termes de conclusions de synthèse, le juge n’a pas l’obligation d’y répondre, de sorte 
qu’il n’y a pas lieu de statuer ou de réserver à statuer à son égard ».

Bien plus : lorsqu’une demande n’est plus reproduite en termes de conclusions de 
synthèse, le juge ne peut y faire droit, sous peine de violer le principe dispositif 47.

2.8.6. L’�EXCEPTION AU PRINCIPE DE CONCENTRATION DANS 
L’INSTANCE

Il importe enfin de relever qu’en vertu de l’article 748bis, l’obligation de tracer des 
conclusions de synthèse cesse en toute situation où des conclusions sont établies en 
dehors des délais visés par l’article 747 du Code judiciaire.

L’on pense notamment à : 

•	� Aux conclusions justifiées par un fait nouveau et pertinent (748 
§2, al.1 du Code judiciaire) ;

•	� Aux conclusions ayant pour unique effet de demander une 
ou plusieurs mesures visées à l’article 19, alinéa 3 du Code 
judiciaire ;

•	� Aux conclusions ayant pour objet de répondre à l’avis du 
Ministère Public ;

47. �Cass., 29 mars 2012.
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•	� Conclusions ayant pour seul objet de répondre à des questions 
posées par le juge 48 ;

•	� Etc.

2.9. Les pièces2.9. Les pièces

En vertu de l’article 736 du Code judiciaire : « Les parties se communiqueront les pièces 
avant leur emploi, à peine de surséance d’office à la procédure. Sauf le cas prévu à l’article 
735, le demandeur doit faire cette communication dans les huit jours de l’introduction de 
la cause ; le défendeur avec l’envoi de ses conclusions ».

Sanction   article 740 du Code judiciaire : « Tous mémoires, notes ou pièces non 
communiqués au plus tard en même temps que les conclusions ou, dans le cas de l’article 
735, avant la clôture des débats, sont écartés d’office des débats ».

Le libellé de l’article 740 implique que le juge peut prononcer la sanction de l’écarte-
ment d’office sans avoir été saisi par les parties d’une demande en ce sens. Toutefois, 
il doit avoir entendu les parties à cet égard.

Toutefois, les pièces ne doivent pas être communiquées de la même manière que les 
conclusions ou encore être déposées conjointement avec celles-ci. Il suffit que les 
pièces soient communiquées avant l’expiration du délai pour conclure.

L’article 742 du Code judiciaire impose que « Les parties déposent au greffe leurs conclu-
sions ainsi qu’un inventaire des pièces communiquées ». Il convient donc de vérifier l’in-
ventaire de votre adversaire. Une contestation tardive ne sera pas possible.

Les pièces inventoriées sont présumées avoir été communiquées et les pièces non 
inventoriées sont présumées ne pas avoir été communiquées.

L’article 756 dispose que les pièces sont déposées au greffe 15 jours au moins avant 
l’audience fixée pour les plaidoiries mais cette disposition n’est assortie d’aucune 
sanction spécifique de sorte, qu’en pratique, de nombreuses juridictions ne l’ap-
pliquent pas et le dossier de pièces est déposé en copie « papier » au moment de 
l’audience des plaidoiries.

48. Cass., 10 juin 2016.
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2.10. �Les demandes incidentes 2.10. �Les demandes incidentes 

2.10.1. LA DEMANDE NOUVELLE

Art. 807 “La demande dont le juge est saisi peut être étendue ou modifiée, si les 
conclusions nouvelles, contradictoirement prises, sont fondées sur un fait ou un acte 
invoqué dans la citation, même si leur qualification juridique est différente”.

Les débats doivent être contradictoires, c’est-à-dire qu’on ne peut agir ainsi par défaut.

La demande doit être fondée sur un fait ou un acte invoqué dans l’acte introductif 
d’instance. La jurisprudence de la Cour de cassation est assez restrictive à ce sujet 49.

La demande nouvelle peut être introduite pour la première fois en degré d’appel.

2.10.2. LA DEMANDE ADDITIONNELLE (ARTICLE 808 CJ)

L’article 808 vise les “intérêts, arrérages, loyers et tous accessoires dus ou échus 
depuis l’introduction de la demande”. Il s’agit en réalité de toutes les demandes qui 
constituent le prolongement immédiat de la demande principale, qui la complète par 
une réclamation accessoire ou qui l’a fait évoluer, en la majorant ou en la diminuant, 
pour tenir compte de faits survenus en cours d’instance et qui sont la conséquence 
de ceux invoqués dans l’acte introductif.

Contrairement à la demande nouvelle, la demande additionnelle est recevable même 
par défaut: cette dérogation au respect des droits de la défense découle de ce que la 
demande additionnelle est la conséquence logique de la demande initiale.

49. �Exemples: Cass., 5 mai 1988 : la demande originaire tendant à 
la résolution du contrat de bail du chef de manquement dans 
le chef du preneur et la demande introduite par conclusions 
tendant à mettre fin au contrat de bail du chef de congé ne 
sont pas fondées sur le même fait au sens de l’article 807 de 
sorte que la demande nouvelle est irrecevable ; Cass., 17 février 
1989 : refus d’accepter la demande nouvelle qui tendait à la 
désignation d’un expert pour évaluer un dommage locatif suite 
à une demande originaire pour le paiement d’arriérés de loyer 
; Cass., 21 février 1994 : refus d’extension d’une demande au 
paiement d’une indemnité de congé en raison de la rupture 
irrégulière d’un contrat de travail alors que la demande originaire 
était fondée sur ce contrat mais tendait au paiement d’arriérés 
de rémunération.
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2.10.3. LA DEMANDE RECONVENTIONNELLE

La demande reconventionnelle est “la demande incidence formée par le défendeur et qui 
tend à faire prononcer une condamnation à charge du demandeur” (c.jud. article 14).

Elle est le plus souvent introduite par conclusions (C.jud. article 809).

Elle peut être introduite à tous moments et, au plus tard, au jour fixé par la loi ou par 
le juge pour le dépôt des conclusions

Si la demande reconventionnelle est de nature à faire subir un trop long retard au 
jugement de la demande principale, les deux demandes sont jugées séparément.

La demande reconventionnelle peut être formée pour la première fois en degré d’ap-
pel mais, d’après la jurisprudence de cassation, elle doit, dans ce cas, être fondée sur 
un acte ou un fait invoqué dans la citation originaire.

2.10.4. LA DEMANDE EN INTERVENTION

L’intervention est une procédure par laquelle un tiers devient partie à la cause (art. 15 
alinéa 1er du code judiciaire). Elle tend, soit à la sauvegarde des intérêts de l’intervenant 
ou de l’une des parties en cause, soit à faire prononcer une condamnation ou ordonner 
une garantie (article 15, alinéa 2).

L’intervention est volontaire lorsque le tiers se présente lui-même à la cause. L’intervention 
est forcée lorsque le tiers est appelé à la cause par l’une des parties. 

Dans le cas de l’intervention volontaire, l’intervenant tend à sauvegarder ses intérêts ou à 
appuyer la demande d’une des parties; dans le cas de l’intervention forcée, le demandeur 
en intervention forcée tend à faire prononcer une condamnation à charge du tiers.

L’intervention peut aussi être conservatoire ou agressive :

•	� En cas d’intervention volontaire conservatoire le tiers qui intervient 
dans la procédure a pour but de sauvegarder ses intérêts dans une 
procédure déjà entamée en prenant fait et cause pour une partie; 

•	� S’il s’agit d’une intervention forcée conservatoire, le but est de 
rendre opposable au tiers la décision à intervenir. Dans ce cas, on 
parle de déclaration de jugement ou d’arrêt commun (exemple : en 
cours de procédure d’appel une partie s’aperçoit qu’elle aurait dû 
citer en intervention forcée et garantie une partie mais cela n’a pas 
été fait en instance ; or l’article 812 al. 2 du Code judiciaire interdit 
l’action en intervention forcée contre une partir en degré d’appel ; 
néanmoins cette partie pourra être appelée en déclaration d’arrêt 
commun pour lui rendre commune et opposable la procédure en 
cours - à charge dans ce cas pour la partie demanderesse d’intro-
duire une nouvelle procédure après l’issue de la première procédure 
si nécessaire : l’intérêt est que dans ce cas la partie défenderesse 
ne pourra pas invoquer l’inopposabilité de la première procédure).
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•	� L’intervention forcée agressive a le plus souvent pour but l’appel 
en garantie (exemple : un entrepreneur assigné par le maître de 
l’ouvrage appelle en garantie son sous-traitant).

Il est important que toutes les parties soient à la cause dès le début du procès notam-
ment pour que les actes de procédure (par exemple l’expertise) puissent leur être rendus 
opposables (voy. article 812 alinéa 1er du code judiciaire) mais attention aux dépens !

L’intervention volontaire peut être formée par requête (article 813 alinéa 1er du code 
judiciaire qui ne prescrit aucune mention à peine de nullité).

L’intervention forcée doit avoir lieu par citation, ou par comparution volontaire.

Il est également possible d’introduire une demande incidente contre une partie au procès 
par conclusions (article 809 du code judiciaire). Cela peut être très utile dans un litige 
multipartite.

2.10.5. �LES LIENS ENTRE LA DEMANDE ORIGINAIRE  
ET LA DEMANDE EN INTERVENTION

Certains liens sont requis entre les demandes incidentes et la demande originaire, mais 
il n’y a cependant pas une totale dépendance. Ainsi la demande en intervention forcée, 
autre que l’appel en garantie, qui tend à faire prononcer une condamnation qui n’est pas 
subordonnée à celle qui est postulée par la demande principale, bien que connexe, n’a pas 
un caractère accessoire ; elle peut subsister, comme une demande principale, lorsque la 
demande principale introductive d’instance est déclarée irrecevable ou non fondée 50. Ou 
encore, si la demande principale est irrecevable pour un motif personnel au demandeur 
principal, l’intervention volontaire agressive, pourrait être recevable.

2.11. �L’audience de plaidoiries  2.11. �L’audience de plaidoiries  
et la prise en délibéré et la prise en délibéré 

2.11.1. LES GÉNÉRALITÉS

Selon les tribunaux, les affaires sont fixées soit à heure fixe, soit à l’heure du début 
d’audience. 

Sauf si l’affaire est à heure fixe, il convient aux avocats d’être présents à l’appel du 
rôle ou à tout le moins d’y être représentés pour pouvoir confirmer au tribunal que 
l’on souhaite plaider l’affaire ou pour le cas échéant exposer une situation particu-
lière qui justifierait que l’affaire ne soit pas retenue.

50. Cass., 11 mars 1991, Pas., 1991, I, p. 639.
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Il est d’usage la veille de l’audience au plus tard de prendre contact avec son confrère 
pour confirmer l’audience et pour convenir avec lui de l’heure à laquelle les parties se 
retrouveront à l’audience. Si ce n’est pas une affaire à heure fixe et que les parties 
conviennent de ne pas être là l’appel du rôle, il convient d’en aviser le tribunal et si 
possible de vérifier si cet arrangement convient au tribunal.

L’audience commence en principe par un appel du rôle.

Les audiences sont publiques (article 757, § 1er) sauf les exceptions prévues à l’article 
757, § 2 tels que : 

•	� filiation ; 

•	� autorité parentale ;

•	� cohabitation légale ;

•	� adoption ;

•	� tutelle ; 

•	� etc.

Les affaires sont prises selon un ordre aléatoire selon les usages des cours et tribu-
naux (soit selon l’ordre du rôle, soit selon les affaires prêtes à être plaidées, soit en 
vertu de l’une ou l’autre priorité, etc.).

Il est utile de se renseigner sur les us et coutumes de la chambre où on s’apprête à 
aller plaider une affaire.

Le demandeur plaide en premier, ensuite le défendeur, les parties peuvent répliquer. 
Les répliques ne sont utiles que si elles visent à ajouter quelque chose qui n’a pas 
encore été dit et non à répéter ce qui a déjà été dit, sous peine de lasser le tribunal.

Les plaideurs doivent veiller à respecter le temps de parole qu’ils avaient annoncé.

2.11.2. �LE DROIT DE PLAIDER DE LA PARTIE  
QUI N’A PAS CONCLU 

L’article 756bis du Code judiciaire dispose :

« Sans préjudice des règles visées à l’article 735, § 3, l’absence ou l’écartement d’of-
fice des conclusions n’emporte pas l’interdiction de plaider. Cette plaidoirie ne vaut pas 
conclusions.

A la suite de cette plaidoirie, la partie adverse peut déposer des conclusions en réponse. 
A cet effet, la cause sera de plein droit mise en continuation à quinze jours et sera ensuite 
prise en délibéré sans nouveaux débats. Le juge peut réduire ce délai à la demande de la 
partie autorisée à conclure en vertu du présent alinéa ».

La précision selon laquelle la plaidoirie ne vaut pas conclusions a pour conséquences 
que, d’une part, le juge ne doit pas répondre aux moyens et arguments soulevés uni-
quement en plaidoiries, et d’’autre part, cette plaidoirie ne peut comporter aucune 
demande.



70

2.11.3. LA PLAIDOIRIE INTERACTIVE

L’article 756ter du Code judiciaire met en place une possibilité de tenir des audiences 
interactives avec un juge actif, qui a étudié préalablement le dossier (pièces et conclu-
sions), pour une audience plus efficace débouchant sur un véritable débat interactif, 
en lieu et place de deux monologues devant un juge muet.

Le juge va en effet pouvoir suggérer aux parties de remplacer les plaidoiries par un 
débat interactif, qu’il dirige et au cours duquel il a la possibilité d’orienter les parties 
sur des questions qu’il estime être pertinentes et de nature à l’éclairer. Au cours de 
ce débat, les parties pourront elles-mêmes aborder des points du dossier non sou-
levés par le juge, pour autant qu’elles aient traité ces questions dans leurs écrits de 
procédure.

Si les parties refusent ce débat interactif, il pourra néanmoins avoir lieu, mais alors à 
l’issue des plaidoiries et non en lieu et place de celles-ci.

Le rôle du juge à l’audience dépend avant tout de la personnalité de celui-ci (impas-
sibilité, silence, interruption et interrogation des plaideurs,…) La seule limite est bien 
entendu d’éviter un préjugement à l’audience. La pensée du magistrat doit être réser-
vée dans le cadre de sa décision finale (après délibéré). 

2.12. La procédure écrite 2.12. La procédure écrite 

L’article 755 du code judiciaire dispose  :

« Les parties ou leurs avocats peuvent décider conjointement de recourir à la procédure 
écrite. En ce cas, ils déposent au greffe leurs mémoires, notes, pièces et conclusions 
préalablement communiqués, enliassés et inventoriés. Il leur en est donné récépissé à la 
date du dépôt.

  Les mémoires, notes, pièces et conclusions sont transmis au président de la chambre à 
laquelle l’affaire a été distribuée. 

Les mémoires, notes, pièces et conclusions ultérieurement déposés sont d’office écartés 
des débats.  

  Dans un délai d’un mois à partir du dépôt des dossiers au greffe, le juge peut demander 
des explications orales sur les points qu’il indique. A cette fin, il fixe une date dont le 
greffier instruit les parties par lettre missive adressée à leurs avocats. Si une partie n’a pas 
d’avocat, le greffier l’avertit directement par pli judiciaire. »
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2.13. La clôture et réouverture des 2.13. La clôture et réouverture des 
débats débats 

2.13.1. LA CLÔTURE DES DÉBATS

Après les plaidoiries et, s’il y a lieu, les répliques, le juge prononce la clôture des 
débats (article 769, al. 1er du Code judiciaire). Le juge peut toutefois autoriser les 
parties ou leurs avocats à déposer leur dossier au greffe après les débats et dans les 
délais qu’il fixe : dans ce cas la clôture des débats a lieu de plein droit aux termes de 
ce délai (article 769, al. 2 du Code judiciaire).

2.13.2. �LA RÉOUVERTURE DES DÉBATS À LA DEMANDE  
D’UNE PARTIE

Dans certains cas, une partie peut demander la réouverture des débats. 

Cette demande ne peut être formée que si durant le délibéré, une pièce ou un fait 
nouveau et capital sont découverts par une partie comparante (article 772). 

La demande est formée par une requête qui est notifiée aux autres parties qui ont 
comparu et qui peuvent adresser leurs observations. 

Le juge statue sur pièces (article 773).

2.13.3. D’OFFICE

Le juge peut également ordonner d’office la réouverture des débats. L’article 774 al. 
2 indique : « Il doit l’ordonner avant de rejeter la demande en tout ou en partie sur une 
exception que les parties n’avaient pas invoquée devant lui ». 

Plus généralement, le juge est tenu de rouvrir les débats chaque fois qu’il soulève un 
moyen à propos duquel les parties ne se sont pas expliquées. 
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2.13.4. LA PROCÉDURE 

L’article 775 dispose que : « Si la réouverture des débats est ordonnée, le juge invite les 
parties à s’échanger et à lui remettre, dans les délais qu’il fixe et sous peine d’être écartées 
d’office des débats, leurs conclusions sur le moyen ou la défense justifiant celle-ci. Le cas 
échéant, il fixe le jour et l’heure où les parties seront entendues sur l’objet qu’il détermine.

Les parties sont averties par pli judiciaire et le, cas échéant, leurs avocats par pli simple.

La décision rendue après réouverture des débats est en tout état de cause contradictoire 
si la décision de réouverture est elle-même contradictoire ».

La décision du juge sur la demande de réouverture des débats n’est pas susceptible 
d’appel (article 776).

 

2.14. �L’interprétation et rectification  2.14. �L’interprétation et rectification  
du jugement du jugement 

A. L’interprétation

L’interprétation est nécessaire, si le jugement est ambigu ou obscur (article 793 du 
Code judiciaire). Le juge ne peut étendre, modifier ou restreindre les droits consacrés 
dans la décision. 

L’action est portée devant le juge qui a rendu la décision, sauf au magistrat à se saisir 
d’office de la problématique.

Le juge des saisies peut également interpréter une décision obscure ou ambigüe sans 
cependant étendre, restreindre ou modifier les droits qu’elle a consacrés (article 793 
al. 2).

Sauf de l’accord de toutes les parties au procès, la demande d’interprétation ne peut 
être formée avant l’expiration des délais d’appel ou de pourvoi en cassation (article 
798). Elle ne peut être formée lorsque la décision a été frappée d’appel ou de pourvoi 
(al. 2). Cette règle est interprétée avec souplesse surtout que la plupart des jugements 
sont à présent immédiatement exécutoires. Il est regrettable qu’une voie de recours 
contre un jugement exécutoire empêche sa rectification ou son interprétation qui 
pourrait pourtant sortir ses effets immédiatement.

L’interprétation du jugement confirmé appartient au juge qui prononce cette confir-
mation (al. 3).
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B. La rectification

La rectification du jugement est nécessaire lorsqu’il contient une erreur matérielle ou 
de calcul (article 794 du Code judiciaire). 

Cette rectification peut être réalisée d’office (par le juge qui se rend compte d’une 
erreur) ou à la demande d’une des parties, ou par le juge des saisies.

C. L’omission de statuer

La juridiction qui a omis de statuer sur un chef de demande peut réparer cette omis-
sion sans porter atteinte aux décisions prononcées sur les points du litige déjà tran-
chés (article 794/1).

La demande doit à peine de déchéance être présentée un an au plus tard après que la 
décision soit passée en force de chose jugée (article 794/1 al. 2).

D. Pas de recours portant exclusivement sur le sujet

Le Code judiciaire prévoit également que les parties ne peuvent utiliser une voie de 
recours pour suppléer à une interprétation, une rectification et/ou une réparation 
d’omission (article 797 du Code judiciaire). 
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3. �Les Mesures d’instruction

3.1. Les généralités - charge de la preuve 3.1. Les généralités - charge de la preuve 
– collaboration – droit à la preuve– collaboration – droit à la preuve

En vertu de l’article 870 du code civil, « Sans préjudice de l’article 8.4, alinéa 5, du Code 
civil, chacune des parties a la charge de prouver les faits qu’elle allègue ».

Dans le code civil :

Art. 8.4 Règles déterminant la charge de la preuve

« Celui qui veut faire valoir une prétention en justice doit prouver les actes juridiques ou 
faits qui la fondent.

Celui qui se prétend libéré doit prouver les actes juridiques ou faits qui soutiennent sa 
prétention.

Toutes les parties doivent collaborer à l’administration de la preuve.

En cas de doute, celui qui a la charge de prouver les actes juridiques ou faits allégués par 
lui succombe au procès, sauf si la loi en dispose autrement.

Le juge peut déterminer, par un jugement spécialement motivé, dans des circonstances 
exceptionnelles, qui supporte la charge de prouver lorsque l’application des règles énon-
cées aux alinéas précédents serait manifestement déraisonnable. Le juge ne peut faire 
usage de cette faculté que s’il a ordonné toutes les mesures d’instruction utiles et a veillé 
à ce que les parties collaborent à l’administration de la preuve, sans pour autant obtenir de 
preuve suffisante »

Art. 8.5. Règle générale - preuve certaine

« Hormis les cas où la loi en dispose autrement, la preuve doit être rapportée avec un degré 
raisonnable de certitude »

Art. 8.6. Preuve par vraisemblance

« Sans préjudice de l’obligation de toutes les parties de collaborer à l’administration de 
la preuve, celui qui supporte la charge de la preuve d’un fait négatif peut se contenter 
d’établir la vraisemblance de ce fait.

La même règle vaut pour les faits positifs dont, par la nature même du fait à prouver, il n’est 
pas possible ou pas raisonnable d’exiger une preuve certaine »
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La contrainte de la charge de la preuve induit la reconnaissance du droit à la preuve 
consacrée par la Cour de cassation dans plusieurs arrêts 51.

Au civil, les parties sont tenues à une obligation de sincérité qui découle de l’article 
871 : « Le juge peut néanmoins ordonner à toute partie litigante de produire les éléments 
de preuve dont elle dispose »

Le juge peut donc :

• �Contraindre une partie à produire des pièces (v. infra, art. 877 et 
ss)

• �Condamner une partie à collaborer sous astreinte

• �Condamner la partie récalcitrante à des dommages-intérêt voire 
à une amende civile (art 780 bis)

• �«tirer toute conséquence qu’il jugera appropriée » du refus de colla-
borer à l’administration de la preuve (art. 972 bis, qui est relatif 
à l’expertise mais qui n’est que l’application d’un principe plus 
général en matière de preuve) ; par exemple, le juge peut déclarer 
fondée une demande de recherche de paternité où le défendeur 
refuse de se soumettre à l’expertise, pour autant qu’il existe des 
indices en ce sens.

Le juge ne peut pas tenir compte des preuve reçues illégalement, mais dans un impor-
tant arrêt du 10 mars 2008 la Cour de cassation a jugé que : « Sauf si la loi prévoit 
expressément le contraire, le juge peut examiner l’admissibilité d’une preuve illicitement 
recueillie à la lumière des articles 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques en tenant compte de tous les éléments de la cause, y compris de la manière suivant 
laquelle la preuve a été recueillie et des circonstances dans lesquelles l’irrégularité a été 
commise. Sauf en cas de violation d’une formalité prescrite à peine de nullité, la preuve 
illicitement recueillie ne peut être écartée que si le recueil de la preuve est entaché d’un 
vice préjudiciable à sa crédibilité ou portant atteinte au droit à un procès équitable. Le juge 
qui procède à cette appréciation peut tenir compte, notamment, du caractère purement 
formel de l’irrégularité, de sa conséquence sur le droit ou la liberté protégés par la règle 
violée, de la circonstance que l’autorité compétente pour la recherche, l’instruction et la 
poursuite des infractions a commis ou n’a pas commis l’irrégularité intentionnellement, la 
circonstance que la gravité de l’infraction excède manifestement celle de l’irrégularité, le 
fait que la preuve illicitement recueillie porte uniquement sur un élément matériel de l’exis-
tence de l’infraction, le fait que l’irrégularité qui a précédé ou contribué à établir l’infraction 
est hors de proportion avec la gravité de l’infraction ».

51. �voy. par exemple Cass., 11 septembre 2020, qui dispose : « Le 
droit à la preuve et le droit de chaque partie de présenter les 
preuves en sa possession est de demander au tribunal que les 
preuves qui ne sont pas en sa possession soient recueillies par la 
mise en oeuvre de certaines mesures d’instruction que le tribunal 
détermine. Ce droit n’est pas illimité et ressort du pouvoir 
discrétionnaire du juge ». V. ég. Cass., 15 juin 2012 : « Le juge ne 
peut refuser toute expertise ou mesure d’instruction alternative 
en présence d’éléments rendant vraisemblables les faits avancés 
à l’appui de la demande sous peine de méconnaître le droit du 
demandeur d’apporter la preuve des faits qu’il allègue »
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3.2. La production de documents3.2. La production de documents

Voy. l’article 877 du Code civil : « Lorsqu’il existe des indices sérieux et précis de la 
détention par une partie ou un tiers, d’un document contenant la preuve d’un fait pertinent, 
le juge peut ordonner que ce document ou une copie de celui-ci certifiée conforme, soit 
déposé au dossier de la procédure ».

Quant au secret des affaires, voy. l’article 871 bis.

Vis-à-vis des tiers, l’article 878 dispose que : « Si le document est détenu par un tiers, le 
juge l’invite préalablement à déposer ce document en original ou en copie au dossier de la 
procédure selon les modalités et dans le délai qu’il indique.

Le tiers peut faire valoir ses observations par écrit ou en chambre du conseil.

Les parties sont autorisées à prendre connaissance de celles-ci et à y répondre.

L’invitation du juge est donnée au tiers par les soins du greffier, sous pli judiciaire. »

Pour la procédure voy. l’art. 879

La sanction est prévue à l’article 882 : « La partie ou le tiers qui s’abstiennent, sans motif 
légitime, de produire le document ou sa copie, selon la décision du juge, peuvent être 
condamnés à tels dommages-intérêts qu’il appartiendra. »

Une astreinte peut également être prononcée 52.

3.3. L’enquête 3.3. L’enquête 

3.3.1. LES GÉNÉRALITÉS

La procédure d’enquête (audition de témoins) est réglée par les articles 915 à 961 du 
Code judiciaire.

52. �J. Van Compernolle et G. de Leval, L’astreinte, 4e éd. par G. de 
Leval, Larcier, 2020 , p. 51 n° 43
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3.3.2. LES FAITS COTÉS À PREUVE DOIVENT ÊTRE PRÉCIS.

En vertu des articles 915 et 916 du Code judiciaire, la preuve par témoins peut être 
décidée par le juge d’office ou à la demande d’une partie à condition qu’il s’agisse 
d’établir des faits précis et pertinents.

Bien entendu, il faut que la preuve par témoin soit recevable. A cet égard, il y a lieu de 
se référer aux règles du fond du droit et, en particulier, aux articles 8.8 et suivants du 
code civil (interdiction de rapporter la preuve d’une obligation pour une somme d’une 
valeur égale ou supérieure à 3.500 € autrement que par écrit, etc.).

Le juge décide souverainement en fait si la preuve par témoins peut être apportée 
utilement pour autant qu’il ne méconnaisse pas le droit des parties d’apporter pareille 
preuve 53.

Les faits doivent être précis, c’est-à-dire situés le plus exactement possible dans le 
temps et dans l’espace et susceptibles d’avoir été vus, entendus ou perçus de quelque 
manière que ce soit par des personne appelées à témoigner, et pouvant être contes-
tés de la même façon.

Un fait manque de précision lorsqu’aucun élément concret n’y est renseigné ou lors-
qu’il n’y est question que de simples insinuations formulées dans des circonstances 
non détaillées.

3.3.3. �LES FAITS COTÉS À PREUVE DOIVENT ÊTRE 
PERTINENTS.

Les faits doivent être pertinents, c’est-à-dire de nature à motiver la décision du juge.

Le juge rejette légalement une offre de preuve par témoin lorsqu’il estime que le 
contraire des faits dont la preuve est offerte est déjà établi.

Le fait susceptible de donner un éclairage particulier aux autres faits admis à preuves 
peut-être pertinent.

3.3.4. LE JUGEMENT D’ENQUÊTE

Le jugement qui autorise (sur demande d’une partie) ou ordonne (d’office) l’enquête 
indique les faits dont il admet la preuve, ainsi que les lieux jours et heures de l’au-
dience en chambre du conseil où l’enquête sera tenue (article 917 du Code judiciaire). 

Le jugement qui ordonne l’enquête n’est pas susceptible d’opposition (article 919, al. 
2 du Code judiciaire).

Il est notifié par le greffier aux parties sous pli judiciaire (cette notification ne fait pas 
courir le délai d’appel 54).

53. Cass., 17 sept. 1999 ; Cass., 10 nov. 2008.

54. Cass., 17 mars 1997, J.L.M.B., 1997, p. 710, obs. G. de LEVAL. 
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La décision qui autorise la preuve n’a pas l’autorité de la chose jugée et ne lie donc 
pas le juge qui serait amené à trancher le litige ultérieurement 55. En d’autres termes, 
même si tous les faits côtés à preuve sont établis, le juge peut rejeter la demande.

3.3.5. LA �NÉGLIGENCE DU DEMANDEUR POUR DILIGENTER 
LES ENQUÊTES.

En principe, le juge qui ordonne une enquête est tenu par cette décision et ne peut 
statuer au fond avant que l’enquête ait eu lieu.

Il peut être fait exception à cette règle en cas de négligence persistante de la partie 
autorisée à apporter une preuve par témoin : le juge ne viole pas les droits de la défense 
de cette partie lorsque, en raison d’une inaction fautive de celle-ci, il la déclare déchue 
du droit de tenir les enquêtes autorisées par une décision précédente 56.

3.3.6. LES CHOIX DES TÉMOINS – EXCLUSION DES 
DESCENDANTS.

À moins qu’il n’ordonne d’office l’audition des témoins, ce n’est pas le juge qui autorise l’en-
quête qui établit la liste de ceux-ci : la partie litigante est donc libre de les choisir (v. infra).

Seuls les descendants communs des parties ne peuvent témoigner dans la mesure où 
leurs ascendants ont des intérêts opposés (article 931, al. 2 du Code judiciaire) Le 
texte précise « Sans préjudice de l’article 1004/1 » : il s’agit de la procédure d’audition 
de l’enfant mineur dans les procédures qui le concernent et non d’un témoignage 
proprement dit.

Cette prohibition s’étend aux déclarations recueillies par écrit (attestations – infra) 
ou au cours d’une instruction répressive relative à des faits commis par l’un des 
époux, et dont le descendant n’a pas été personnellement victime 57. A contrario, l’in-
terdiction ne s’étend pas aux déclarations faites par les descendants dans le cadre 
d’une information répressive relative à des faits dont ils auront été personnellement 
victimes 58.

3.3.7. LA COMMUNICATION DE LA LISTE DES TÉMOINS

La liste des témoins doit être dénoncée au greffe au plus tard quinze jours avant la 
date fixée par les enquêtes (article 922 du Code judiciaire).

55. Cass., 19 déc. 1973, Pas., 1974, I, p. 420.

56. Cass., 24 janv. 1980, Pas., 1980, I, p. 581. 

57. Cass, 1er oct. 2009, Pas., 2009, p. 2071.

58. Cass., 27 sept. 1974, Pas., 1975, I, p. 115 et Cass., 27 avril 1984.



79

3.3.8. LA CONVOCATION DES TÉMOINS – SANCTION

La convocation des témoins est assurée par le greffe en vertu de l’article 923 du Code 
judiciaire.

Toutefois, la partie peut convoquer elle-même le témoin en avertissant préalablement 
le greffe (article 923, al. 2). La convocation par le greffe est préférable dans l’hypo-
thèse où il existe un risque que le témoin ne se présente pas spontanément. En effet, 
si le témoin ne comparaît pas alors qu’il a été convoqué par le greffe, le juge peut 
autoriser qu’il soit cité (article 925 du Code judiciaire).

Le témoin cité et qui est à nouveau défaillant peut être condamné à une amende 
civile de 2,5 € à 250 € sans préjudice des dommages et intérêts au profit de la partie 
(article 926 du Code judiciaire).

Les témoins pourraient par ailleurs être convoqués sous astreinte.

3.3.9. L’AUDITION DES TÉMOINS.

L’audition des témoins est réglée par les articles 933 à 944 du Code judiciaire.

C’est le juge qui pose les questions aux témoins. Il ne doit pas nécessairement se 
borner à enregistrer mécaniquement les déclarations de ceux-ci, mais il a un rôle 
actif qui doit lui permettre de mieux cerner la vérité et faire apparaître des lacunes, 
contradictions, hésitations ou le manque de sérieux des déclarations

Les parties ou leurs conseils peuvent suggérer au juge de poser certaines questions 
aux témoins.

3.3.10. L’ENQUÊTE CONTRAIRE

L’enquête contraire est l’enquête qui est tenue à la demande de l’autre partie : il s’agit 
de faire entendre d’autres témoins à propos des mêmes faits que ceux dont le tri-
bunal a autorisé la preuve. Elle ne doit pas être confondue avec la « contre-enquête 
spéciale » (infra).

L’enquête contraire est de droit même dans le cas où l’enquête directe a été ordonnée 
d’office (article 921, al. 1 du Code judiciaire).

Elle est sollicitée par requête qui doit être déposée au greffe trente jours au plus tard 
à partir de l’envoi du procès-verbal de l’enquête directe.
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3.3.11. LA « CONTRE-ENQUÊTE SPÉCIALE »

Il ne faut pas confondre l’enquête contraire avec l’enquête diligentée par l’autre partie 
que celle qui a diligenté les enquêtes initiales et que l’on appelle parfois « contre-en-
quête spéciale ».

Il s’agit en réalité d’une enquête sollicitée par l’autre partie qui veut prouver certains 
faits, non pas pour solliciter une demande (cette partie n’est pas nécessairement 
demanderesse sur reconvention) mais pour pouvoir prouver d’autres faits qui, mis en 
relation avec les faits éventuellement prouvés initialement, démontrent que ceux-ci 
ne peuvent entraîner la conviction du juge.

Par exemple, dans le cadre d’une faute grave invoquée sur base de l’article 301, § 2, du 
Code civil (pension alimentaire après divorce), les faits pourraient être établis dans le 
cadre de l’enquête initiale, mais l’autre partie pourrait avoir intérêt à prouver que les 
faits dont la preuve a été rapportée n’ont pas rendu impossible la poursuite de la vie 
commune au sens de l’article 301, § 2, alinéa 2, du Code civil.

3.3.12. LE RÔLE DU JUGE

Il appartient au juge désigné pour tenir les enquêtes de statuer sur tous les incidents 
qui peuvent survenir au cours de celle-ci. 

Les ordonnances rendues en cours d’enquêtes ne sont pas susceptibles d’opposition. 
Elles ne sont susceptibles d’appel avant le jugement définitif que si elles prononcent 
des condamnations (article 944 du Code judiciaire).

3.3.13. LA VALEUR DES TÉMOIGNAGES

La preuve testimoniale n’a en elle-même aucune force légale. Le juge n’est donc pas 
tenu de considérer un fait comme établi, même en présence d’une déclaration d’un 
témoin. Il doit cependant respecter la foi due aux actes, c’est-à-dire qu’il ne peut faire 
dire au témoin ce qu’il n’a pas dit 59.

La force probante des dépositions est appréciée souverainement par le juge compte 
tenu notamment des liens entre le témoin et les parties (article 937 du Code judiciaire).

Ainsi, la circonstance que des témoins ont des liens de proche parenté avec une des 
parties ou ont travaillé avec celle-ci, incite les juridictions à apprécier leur témoi-
gnage avec circonspection particulière, mais ne justifie pas que leur probité ou leur 
impartialité soit mise en cause d’office

59. Cass., 30 avril 1971.
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Pour ce qui concerne les témoignages indirects, aucune disposition légale ou principe 
de droit ne limite leur admissibilité : leur valeur probante est abandonnée à la lumière 
et à la prudence du juge 60. Evidemment, la prudence est de mise en raison de l’impré-
cision et de l’incertitude que l’on peut craindre de ceux-ci

Le juge peut même fonder sa conviction sur un tel témoignage, comme il peut choisir 
certains témoignages plutôt que d’autres si certains lui semblent plus faibles ou s’il 
les soupçonne de partialité.

3.3.14 L’AUDITION DE MINEUR

En matière familiale, l’article 1004/1 du code judiciaire prévoit que tout mineur a le 
droit d’être entendu par un juge dans les matières qui le concerne relative à l’autorité 
parentale, à l’hébergement ainsi qu’au droit aux relations personnelles.

Il ne s’agit toutefois pas d’un témoignage au sens des dispositions des articles 915 et 
suivants.

3.4. Les attestations écrites3.4. Les attestations écrites

3.4.1. LES GÉNÉRALITÉS

La production par l’une ou l’autre partie d’attestations écrites émanant de tiers est 
admise au titre de présomption 61.

Leur valeur probante est inférieure aux témoignages puisqu’elles garantissent bien 
moins que ceux-ci le respect des droits de la défense. Le caractère unilatéral d’une 
attestation incite le juge à la plus grande circonspection. 

3.4.2. L’ATTESTATION PORTANT SUR DES FAITS

En application de l’article 961/1 du Code judiciaire, « Lorsque la preuve testimoniale est 
admissible, le juge peut recevoir de tiers des déclarations, sous forme d’attestation, de 
nature à l’éclairer sur les faits litigieux dont ils ont personnellement connaissance ».

Le texte restreint la portée de l’attestation à des faits – comme les témoignages dans 
le cadre de l’article 915 du Code judiciaire (supra).

Pour qu’ils aient une quelconque utilité, comme les faits admis aux enquêtes, ceux-ci 
devront être précis et pertinents.

60. Cass., 25 févr. 1980, Pas., 1980, I, p. 708.

61. Cass., 11 avril 1969, Pas., 1969, I, p. 699.
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3.4.3. LA COMMUNICATION

L’article 961/2 dispose que : « Les attestations sont produites par les parties ou à 
la demande du juge. Le juge communique aux parties celles qui lui sont directement 
adressées ».

Entre parties, la communication des pièces se fera selon les règles du Code judiciaire 
(article 736 et s. du Code judiciaire, spéc. article 740).

Si la demande émane du juge (notamment dans l’hypothèse où il souhaite obtenir 
des compléments d’information de la personne qui aurait déjà établi une attestation 
préalablement), il devra recourir à la procédure prévue aux articles 870 et suivants du 
Code judiciaire (production de documents).

Si une attestation est communiquée directement au juge, celui-ci doit la communi-
quer aux parties : cette tâche incombe au greffe.

3.4.4. LA QUALITÉ DES RÉDACTEURS. 

L’article 961/2, alinéa 1, du Code judiciaire dispose : « Les attestations doivent être 
établies par des personnes qui remplissent les conditions requises pour être entendues 
comme témoins ».

Les alinéas 1 et 2 de l’article 931 du Code judiciaire sont donc applicables (supra). En 
particulier, les descendants ne pourront donc établir des attestations dans les causes 
où leurs ascendants ont des intérêts opposés. 

3.4.5. LA RELATION DES FAITS

L’article 961/2, alinéa 3, dispose : « L’attestation contient la relation des faits auxquels son 
auteur a assisté ou qu’il a personnellement constatés ».

Ce texte impose au juge de ne tenir compte que des faits constatés et non pas de 
l’appréciation subjective qui serait émise par le rédacteur de l’attestation.

3.4.6. LES MENTIONS FORMELLES

L’article 961/2, alinéa 4, dispose que : « L’attestation mentionne les noms, prénoms, date, 
lieu de naissance, domicile et profession de son auteur ainsi que, s’il y a lieu, son lien de 
parenté ou d’alliance avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration ou 
de communauté d’intérêt avec elles ».
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Aucune de ces mentions n’est prescrite à peine de nullité, ce qui laisse au juge un 
grand pouvoir d’appréciation s’il existait des imperfections formelles.

L’article 961/2, alinéa 6, du Code judiciaire dispose : « L’attestation est écrite, datée et 
signée de la main de son auteur. Celui-ci doit annexer, en original ou en photocopie, tout 
document officiel justifiant de son identité et comportant sa signature ».

Ici encore, l’absence de respect de la forme n’est pas prescrite à peine de nullité. Une 
attestation non signée ne sera guère prise en considération par le juge, sauf dans des 
circonstances tout à fait particulières. La signature a en effet à tout le moins pour 
mérite d’imposer au déclarant d’assumer les conséquences de ce qu’il rédige.

3.4.7. LES SANCTIONS PÉNALES

L’article 961/2, alinéa 5, du Code judiciaire dispose : « L’attestation indique en outre 
qu’elle est établie en vue de sa production en justice et que son auteur a connaissance 
qu’une fausse attestation de sa part l’expose à des sanction pénales ».

Au plan des sanctions pénales, il n’existe pas de texte spécifique comme il en existe 
en matière de faux témoignage (article 220 du Code pénal). L’auteur de l’infraction 
pourrait être poursuivi pour faux et usage de faux

3.4.8. L’ENQUÊTE SUBSÉQUENTE

L’article 961/3 du Code judiciaire dispose : « Le juge peut toujours procéder à l’audition 
de l’auteur de l’attestation ».

Pour rappel, l’audition d’un témoin peut être ordonnée d’office (supra).

3.4.9. LA NOUVELLE ATTESTATION

Rien n’empêche que le rédacteur de l’attestation réponde par écrit à des questions 
complémentaires du tribunal lui-même. Comme indiqué supra l’article 961/2 du Code 
judiciaire dispose que les attestations peuvent être produites à la demande du juge. 
Celui-ci pourrait donc, après production d’une première attestation, obtenir des pré-
cisions qui pourraient faire l’objet d’une nouvelle attestation du témoin.

3.4.10. LA VALEUR PROBANTE DE L’ATTESTATION

Comme indiqué ci-avant, le juge appréciera souverainement la portée d’une attesta-
tion, comme en matière d’enquêtes.
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3.5. L’expertise3.5. L’expertise

3.5.1. LA PRÉPARATION DU TRAVAIL AU CABINET 

Il est essentiel de bien préparer son dossier, pour pouvoir l’orienter avec efficacité et 
maîtrise des coûts, ce qui suppose notamment : 

	� Comprendre le litige, y compris techniquement – attention à 
intervention des conseils techniques ;

	� Se faire remettre ou susciter la remise des pièces utiles (par 
exemple des conventions, des photos ou des courriers) ;

	� Estimer l’enjeu, la difficulté technique, et l’urgence réelle du 
litige (par exemple citer tout le monde si très urgent pour évi-
ter les remises pour appels en garantie ou encore limiter au 
plus vite le trouble de jouissance) ;

	� Se renseigner sur les moyens financiers des clients (coût élevé 
des procédures, des expertises, des frais de conseil technique 
et des frais de défense) et les couvertures d’assurances éven-
tuelles (déclarer les sinistres à temps et citer à temps les assu-
reurs qui refusent d’intervenir) ;

	� En s’y prenant bien, on peut transiger dans plus de la moitié 
des litiges, ou gagner du temps en ne soumettant aux tribunaux 
que des contestations utiles : gain de temps, d’efficacité et de 
coût pour les clients. Il s’agit aussi de songer à des modes alter-
natifs de règlement des conflits (par exemple, le compromis 
d’expertise, une réunion entre parties sur place en présence 
des avocats et d’un expert conciliateur à titre confidentiel, une 
médiation, une conciliation ou encore un arbitrage) ;

	� Envisager les risques de prescription (exemples : référé : pas 
d’interruption ; demander une mesure d’instruction sans 
demande au fond : idem ; citation trop restrictive -une façade 
et non 4- idem) ;

	� Préparer un dossier complet à remettre à ses adversaires ou à 
déposer dès l’audience introductive en cas de débats succincts.

3.5.2. �L’EXPERTISE EST UNE MESURE À LAQUELLE IL NE FAUT 
RECOURIR QU’EN CAS DE NÉCESSITÉ – L’ARTICLE 875 
BIS DU CODE JUDICIAIRE

L’expertise est une mesure subsidiaire de celle-ci. L’article 875bis du Code judiciaire 
dispose que le juge limite le choix de la mesure d’instruction à ce qui est suffisant 
pour la solution du litige en privilégiant la mesure la plus simple et la moins onéreuse.
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On ne doit demander une expertise que lorsqu’un problème technique se pose (ex en 
matière automobile ou en matière médicale ou en matière de construction).

Il faut que cela vaille la peine au plan financier, pour les petits litiges, il vaut mieux 
demander une mesure moins coûteuse (une expertise cela coûte toujours au moins 
1.500 euros). 

Il existe plusieurs possibilités pour le juge de recourir à des mesures d’instruction 
moins coûteuses que l’expertise (articles 985 et 986 du Code) :

	� audition d’un expert à l’audience ;

	� envoi d’un expert sur place pour procéder à des constatations 
(cela n’est pas vraiment précisé par le texte mais la doctrine 
considère que c’est possible) ;

	� combinaison des deux, le système d’expertise simplifiée s’est 
beaucoup développé ces dernières années, on envoie l’expert 
sur place et il vient faire rapport verbal à l’audience.

De façon générale, le juge peut toujours convoquer un expert pour assister à une 
mesure d’instruction qu’il ordonne, article 986 du code judicaire : vue des lieux, com-
parution des parties, audition de témoin.

En outre, il convient de souligner l’importance de deux dispositions :

1) L’article 1050 du Code judiciaire :

« En toutes matières, l’appel peut être formé dès la prononciation du jugement, même si 
celui-ci a été rendu par défaut. Contre une décision rendue sur la compétence ou, sauf 
si le juge en décide autrement, une décision avant dire droit, un appel ne peut être formé 
qu’avec l’appel contre le jugement définitif »

2) L’article 875 bis alinéa 2 du code judiciaire :

«Lorsque la recevabilité de l’action est contestée, le juge ne peut ordonner une mesure 
d’instruction qu’après que l’action concernée a été déclarée recevable, sauf lorsque la 
mesure a trait au respect de la condition de recevabilité invoquée.»
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3.5.3. �LORSQU’UNE EXPERTISE EST NÉCESSAIRE : QUAND, 
COMMENT ET OÙ PEUT-ON L’OBTENIR ?

A. Quand ?

Lorsqu’on veut une expertise, on a intérêt à la demander dès l’audience d’introduc-
tion, pour éviter des pertes de temps. On fait sa citation, on formule une demande au 
fond et avant dire droit on demande l’expertise.

Dans ce cas, ne pas oublier de viser les débats succincts (article 735 du Code judi-
ciaire) dans la citation afin de pouvoir plaider lors de l’introduction ou à une date 
rapprochée.

Il faut se renseigner sur les différentes pratiques des tribunaux qui peuvent varier.

B. Comment ?

Il faut rédiger une mission dans la citation (attention pour interrompre la prescription 
il ne faut pas limiter sa demande à une expertise, il faut formuler sa demande et avant 
dire droit demander l’expertise).

On plaide brièvement sur la demande d’expertise, le dépôt d’un dossier est indispen-
sable pour permettre au juge d’apprécier si oui ou non il y a lieu à désigner un expert 
(Exemple : en matière de construction, déposer des photos ou bien un bref rapport 
d’un conseil technique).

On peut agir en référé s’il y a une grande urgence. Cependant, dans les tribunaux 
où on peut demander une expertise directement au fond, les référés risquent d’être 
rejetés à défaut d’urgence. 

Enfin, il est important que l’avocat prépare soigneusement son dossier pour convaincre 
le juge de la nécessité d’une expertise.

Le juge n’est jamais obligé de désigner un expert, même en cas d’accord des parties. 
Il peut estimer que la demande n’est pas fondée (par exemple s’il y a prescription de 
l’action en responsabilité) ou préférer une mesure moins coûteuse.

3.5.4. LE JUGEMENT DÉSIGNANT L’EXPERT. 

L’article 972 du Code judiciaire décrit le contenu minimal d’un jugement ordonnant 
l’expertise (indication des circonstances qui rendent l’expertise nécessaire, identité 
des experts, description précise de la mission, délai, nécessité de faire appel à des 
sapiteurs, estimation du coût global de l’expertise ou mode de calcul des honoraires 
et frais, montant de la provision, parties tenues de consigner, délai pour la consi-
gnation, partie libérable de la provision). Pour ce faire le juge peut le cas échéant 
contacter l’expert de manière informelle avant de prendre sa décision.
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Il est également possible de tenir une réunion d’installation si les circonstances le 
justifient (ne pas confondre : réunion d’installation prévue par le du Code judiciaire 
avec le juge, avec la 1ère réunion avec l’expert)

A cette réunion d’installation, le juge en accord avec les parties et l’expert adapte 
le contenu de la mission, fixe le calendrier des opérations d’expertise, la nécessité 
éventuelle de recourir à des sapiteurs, le montant de la provision, la partie libérable, 
le délai pour exécuter la mission, le délai pour déposer les observations. Ce système 
est lourd et donc peu usité.

Le jugement ordonnant l’expertise est exécutoire de plein droit même par défaut 
(article 1397 al. 3 : « L’exécution par provision est de droit pour les jugements avant dire 
droit, ce qui englobe tous les types de mesures provisoires »).

Il doit être notifié à l’expert désigné par le greffe. Cette notification est automa-
tique, sauf si toutes les parties le demandent (972 §1 al 2) : expertise conservatoire, 
négociations…

3.5.5. LE DÉROULEMENT DE L’EXPERTISE.

A. Le début des travaux

Les décisions sur le déroulement de l’expertise ne sont en principe pas susceptibles 
de recours, sauf 4 exceptions (art 963 : récusation, remplacement, provision et 
honoraires)

L’expert doit indiquer s’il accepte sa mission dans les huit jours (article 972 §1er al. 3) : 
8 jours pour les observations.

L’expert convoque la première réunion par courrier (ne pas confondre : réunion d’ins-
tallation prévue par le du Code judiciaire avec le juge – v. supra-, avec la 1ère réunion 
avec l’expert)

Il est d’usage que l’expert prenne les convenances par l’intermédiaire des avocats.

En matière de construction, la première réunion (ou d’installation suivant les cas) se 
tient le plus souvent sur les lieux. En matière médicale, elle aura lieu dans le cabinet 
de l’expert.

L’expert convoque les parties : 

	� si toutes les parties demandent le report, l’expert est tenu d’y 
consentir ;

	� dans le cas contraire, l’expert choisit de reporter ou de main-
tenir la réunion en avertissant par lettre le juge de sa décision 
(article 972 bis §2).
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B. L’obligation de collaboration des parties

Cette obligation est instaurée par l’article 972 bis §1er.

Exemple : le dossier doit être remis au plus tard 8 jours avant la première réunion (972 
bis §1er al 2). Il faudra évidemment qu’il s’agisse d’un dossier pertinent, pour éviter le 
reproche de manque de collaboration. Si le dossier a été communiqué à temps, il doit 
être possible de travailler réellement lors de la première réunion d’expertise, au lieu 
de se contenter d’une réunion formelle et donc peu utile.

Si on veut des devoirs spéciaux, il faut les demander.

L’expert peut recourir à un sapiteur, mais ne peut pas déléguer sa mission.

Attention, si les parties ne collaborent pas à l’expertise, le juge pourra en tirer « toute 
conséquence qu’il jugera appropriée » (article 972 bis, § 1er).

Du point de vue pratique, il faut donc veiller à justifier en temps utile les autres 
des difficultés qu’on rencontre, et un silence prolongé sera probablement considéré 
comme un refus de collaborer.

Quelle seront concrètement ces « conséquences appropriées » ? 

	� La mise à charge de la partie des frais d’expertise inutiles ou 
supplémentaires ;

	� La diminution de l’indemnité pour troubles ou pour la période 
pendant laquelle le trouble est prolongé fautivement ;

	� Statuer sans expertise (ça pose une grosse difficulté pour la 
partie qui a la charge de la preuve).

C. Les réunions techniques : 

L’usage veut qu’elle se déroule sans avocat (si l’un d’eux s’y rend, il faut avertir les 
confrères). Si l’enjeu est important, c’est bien que le client soit assisté d’un conseil 
technique.

En principe des rapports de réunion sont envoyés à toutes les parties. Il convient donc 
de réagir si nécessaire aux rapports de réunion par des notes de faits directoires 
pour ne pas laisser l’expert s’engager dans une mauvaise direction.

Il faut veiller à ce que l’expert procède d’abord à des constats matériels, et ne s’en-
gage dans l’analyse des causes et puis de l’imputabilité que lorsqu’il y a accord sur la 
phase précédente.

D. L’avis provisoire :

Article 976 du Code judiciaire : « A la fin de ses travaux, l’expert envoie pour lecture au juge, aux 
parties et à leurs conseils, ses constatations, auxquelles il joint déjà un avis provisoire».
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L’expert doit être suffisamment précis pour permettre aux parties de réagir, mais pas 
trop catégorique, pour se laisser la possibilité de changer d’avis si nécessaire

E. Les réaction des parties : notes de faits directoires 
- délai

«A moins qu’il n’ait été antérieurement déterminé par le juge, l’’expert fixe un délai raison-
nable, compte tenu de la nature du litige, dans lequel les parties doivent formuler leurs 
observations. Sauf décision contraire du juge ou circonstances particulières visées par 
l’expert en son avis provisoire, ce délai est d’au moins quinze jours.

L’expert reçoit les observations des parties et de leurs conseillers techniques avant l’expi-
ration de ce délai. L’expert ne tient aucun compte des observations qu’il reçoit tardivement. 
Ces observations peuvent être écartées d’office des débats par le juge.

Lorsqu’après réception des observations des parties, l’expert estime que de nouveaux 
travaux sont indispensables, il en sollicite l’autorisation auprès du juge conformément à 
l’article 973, § 2».

F. La réunion de conciliation : 

Il est obligatoire que l’expert tente de concilier les parties : article 977 du Code 
judiciaire.

La réunion a le plus souvent un caractère confidentiel mais pas toujours : il faut donc 
se mettre d’accord pour éviter que l’expert n’acte dans un rapport de réunion une 
proposition ou des propos confidentiels.

En cas d’accord : plusieurs possibilités pour le constater :

	� Article 1043 du Code judiciaire : le faire acter par le juge (par 
exemple en vue des lieux), ou à l’audience, dans le cadre d’une 
expertise simplifiée ;

	� Article 977 du Code judiciaire : le faire acter par l’expert lors 
de la conciliation pour qu’il dépose au greffe le constat de 
conciliation ;

	� Par convention ou échange de courriers officiels entre avocats, 
lorsque les modalités sont plus complexes, et que ça prendrait 
trop de temps en audience ou en réunion d’expertise ; 

G. Le dépôt du rapport au greffe

L’article 978 du Code judiciaire précise que le rapport d’expertise doit notamment 
contenir :

	� le relevé de la présence des parties leurs déclarations verbales, 
et leurs réquisitions ;

	� la reproduction des documents et notes des parties, « dans la 
mesure où cela est nécessaire à la discussion ».
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3.5.6. LES INCIDENTS 

A. La récusation : articles 966 à 971 du Code judiciaire

Elle peut avoir lieu pour les mêmes motifs que les juges (article 828 du Code judi-
ciaire : suspicion légitime, créancier ou débiteur d’une partie, litige avec l’une des 
parties, précédemment connu, inimitié capitale avec une partie).

Le délai est court (8 jours – article 970 Code judiciaire) et avant la réunion d’instal-
lation ou la première réunion, sauf découverte postérieure de la cause (article 969 
Code judiciaire).

B. Le défaut d’une partie : article 980 Code judiciaire

La procédure se poursuit normalement et la partie défaillante peut prendre part 
quand elle le veut, y compris simplement par écrit, sans pouvoir s’opposer aux actes 
et décisions antérieurs.

C. La mise à la cause de tiers : article 981 Code judiciaire

L’article 812 alinéa 1er du Code judiciaire dispose : « L’intervention peut avoir lieu devant 
toutes les juridictions, quelle que soit la forme de la procédure, sans néanmoins que des 
actes d’instruction déjà ordonnés puissent nuire aux droits de la défense».

L’article 981 précise : « L’expertise est inopposable à la partie appelée en intervention 
forcée après l’envoi de l’avis provisoire de l’expert, sauf si cette partie renonce au moyen 
de l’inopposabilité.

Le tiers intervenant ne peut pas exiger que des travaux déjà réalisés soient recommencés 
en sa présence, à moins qu’il ne justifie de son intérêt à leur égard ».

D. Les autres incidents : 973 §2 du Code judiciaire

Tous les incidents pouvant survenir en cours d’expertise sont réglés dans le cadre de 
l’article 973 §2 du Code judiciaire (remplacement d’expert, difficulté de l’expert pour 
l’exécution de la mission, non paiement de la provision,....)

Le § 2, al. 2, de l’article 973 du Code judiciaire prévoit la manière dont le juge règle tous 
les incidents pouvant survenir au cours de l’expertise, en ce compris les demandes de 
remplacement de l’expert ou les contestations relatives à l’étendue de la mission.

La procédure est simple : les parties ou l’expert peuvent s’adresser au juge par simple 
lettre motivée. Le juge doit alors «immédiatement» ordonner la convocation des par-
ties et de l’expert, le greffier avisant les parties et l’expert de cette convocation dans 
les cinq jours. La comparution en chambre du conseil doit avoir lieu dans le mois qui 
suit la convocation et le juge doit statuer par décision motivée dans les huit jours.
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Modification de la mission : soit par accord unanime des parties (article 962 al. 3) 
sinon 973 §2.

Remplacement de l’expert : art 979 du Code judiciaire

Si une partie le demande, le juge peut remplacer, si toutes les parties le demandent, le 
juge doit remplacer. Le juge peut aussi remplacer d’office, après audition des parties 
et de l’expert sur base de 973§2

E. Le retard de l’expertise : 973 §1er et 974 Code judiciaire

Le juge qui a ordonné l’expertise veille au respect des délais : dans beaucoup de juri-
dictions, l’expert est donc interpellé directement s’il dépasse son délai

Si l’expertise dépasse 6 mois, rapport intermédiaire tous les 6 mois (but : faire le point 
sur l’état de l’expertise).

Seul je juge peut prolonger le délai : l’expert doit introduire la demande avant l’expira-
tion des délais, les parties ont 8 jours pour communiquer un avis et le juge décide d’ac-
corder ou non –peut ordonner la comparution des parties et de l’expert (le rappeler le 
cas échéant à l’expert, sinon, convocation d’office de l’expert et des parties par le juge).

3.5.7. LES PAIEMENTS 

Il y a trois stades à distinguer.

A. La provision

Qui doit payer la provision? 

Le juge désigne dans le jugement la partie qui va faire l’avance des provisions et il fixe 
le montant de celle-ci (article 987 Code judiciaire).

En général la partie qui doit payer sera celle sur laquelle repose la charge de la preuve 
du fait à démontrer, mais pas toujours. 

Exemples : 

	� Un maître d’ouvrage allègue des malfaçons : il sera en géné-
ral condamné à provisionner l’expert car il doit rapporter la 
preuve ;

	� Suite à un accident, une personne est déclarée responsable 
mais il faut une expertise pour le dommage de la victime. Dans 
ce cas, on pourra mettre les provisions à charge du responsable 
même si la charge de la preuve repose sur la victime car on sait 
déjà que le responsable sera tenu d’indemniser mais on ne sait 
pas encore à concurrence de quel montant.

On peut également mettre la provision à charge de plusieurs parties.
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La provision doit être consignée au greffe. L’expert qui accepte de l’argent en direct 
d’une partie peut être condamné pénalement (509 quater du Code pénal) 

Le juge peut ordonner une libération partielle de la provision pour couvrir les pre-
miers honoraires et frais de l’expert.

Si la partie désignée au jugement ne provisionne pas l’expert, le juge peut en délivrer 
un titre exécutoire à la demande de la partie la plus diligente à hauteur du montant 
qu’il fixe. (Article 989 du Code judiciaire) Il peut également en tirer les conclusions 
qu’il estime appropriées (débouté à défaut de preuve par exemple). 

B. �La taxation des honoraires (prise en charge  
des frais d’expertise à la fin de la mission)

L’article 990 Code judiciaire décrit le contenu de l’état d’honoraire de l’expert.

D’après l’article 991 du Code judiciaire, si dans les trente jours du dépôt de l’état au 
greffe, les parties n’ont pas informé le juge qu’elles contestent le montant de l’état, 
cet état est taxé au bas de la minute et il en est délivré exécutoire contre les parties 
tenues au paiement de la provision.

S’il y a contestation motivée dans les trente jours, le juge ordonne la convocation du 
dossier afin de procéder à la taxation.

Deux hypothèses :

	� les parties ne réagissent pas au dépôt de l’état au greffe : le 
juge taxe en cabinet, conformément à la demande.

	� les parties contestent dans les trente jours : convocation à l’au-
dience pour plaidoiries sur le contenu de l’état.

La (ou les) partie tenue de consigner la provision est tenue au paiement des honoraires 

Après taxation, la provision est retirée par les experts à concurrence de ce qui leur 
est dû.

S’il y a trop, le greffe rembourse les parties qui ont versé la provision.

Si la provision était insuffisante, le solde peut être versé en direct à l’expert (article 
991 bis Code judiciaire)

C. �Les dépens (qui, parmi les parties, devra  
en fin de compte supporter le coût de l’expertise)

Les dépens : celui qui succombe, c’est-à-dire qui perd le procès, prend les frais en 
charge en tout ou en partie, souvent c’est un enjeu très important, vu le coût (même 
dans une petite affaire, rarement sous 1500 euros).

On peut également demander la prise en charge de ses frais de conseil technique 
lorsqu’il s’agit d’un litige de responsabilité. 
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3.5.8. LES EFFETS DU RAPPORT.

Le rapport a une valeur d’avis (article 962 du Code judiciaire).

Il ne peut être frappé de nullité sauf s’il n’est pas signé ou si l’expert n’a pas prêté 
serment (article 978 Code judiciaire).

Le juge n’est pas obligé de répondre aux observations des parties qui n’auraient pas 
été formulées dans le cadre de l’expertise ou qui auraient été formulées tardivement 
(article 976 Code judiciaire). 

Quid si le juge ne trouve pas dans le rapport les réponses nécessaires ?

	� complément d’expertise ou nouvelle expertise (article 984) ;

	� vue des lieux ;

	� interroger l’expert à l’audience (article 985 du Code judiciaire).
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4. Le référé

4.1. La compétence fondée sur l’urgence4.1. La compétence fondée sur l’urgence

Dès qu’il y a urgence, le président du tribunal de Ière instance est compétent (article 
584) dans toutes les matières (exception : tribunal de la famille). Il y a urgence dès que 
la crainte d’un préjudice d’une certaine gravité voire d’inconvénients sérieux rend une 
décision immédiate souhaitable.

Si l’urgence disparaît en cours de procédure, contrairement à la règle selon laquelle la 
compétence s’apprécie au moment où le juge est saisi, le juge doit constater qu’il n’y 
a plus lieu à référé (il ne reste plus alors à plaider que sur les dépens).

L’urgence étant une condition de compétence, elle s’apprécie en fonction de l’objet 
de la demande tel qu’il est libellé dans l’acte introductif d’instance et non en fonction 
de l’objet réel de la demande. Cependant, si après s’être déclaré compétent au vu du 
libellé le de la demande, le juge des référés constate que l’urgence n’est pas réelle-
ment établie ou qu’elle a disparu en cours de procédure, il devra déclarer la demande 
non fondée.

Le président du tribunal de l’entreprise est compétent pour les matières relevant 
de son tribunal ; le président du tribunal du travail est compétent pour les matières 
qui relèvent de son tribunal. Le président du tribunal de 1ère instance, quant à lui, 
dispose d’une plénitude de juridiction puisqu’il est compétent en toute matière sauf 
celle que la loi soustrait au pouvoir judiciaire (article 584 du Code judiciaire).

L’appréciation de l’urgence relève du juge qui dispose d’un large pouvoir d’appréciation.

Il est fréquemment considéré qu’il n’y a pas urgence dans les cas suivants :

	� Inertie du demandeur : lorsque le demandeur a tardé à agir et 
que c’est donc par sa carence que l’urgence est apparue (il faut 
cependant être raisonnable et notamment tenir compte de la 
volonté fréquente des plaideurs de vouloir aboutir à un accord 
avant d’agir en justice) ;

	� Le recours au juge du fond est parfois aussi efficace : ainsi, 
devant certaines juridictions, les audiences d’introduction 
sont organisées de manière telle à ce que les débats succincts 
soient organisés de manière efficace permettant l’application 
concrète de l’article 19 alinéa 3 (mesures avant dire-droit telles 
que des mesures d’instruction, aménagement de la situation 
des parties, …) sans devoir recourir au référé ;

	� On ne perdra pas de vue également qu’il est toujours possible 
de solliciter du juge du fond l’abréviation du délai de citer 
(article 708 du Code judiciaire).
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4.2. La procédure4.2. La procédure

A. L’introduction de la demande

Voir les articles 1035 et suivants du Code judiciaire.

Le délai de citation est de deux jours (article 1035 alinéa 2).

Attention que, comme pour tout délai, celui-ci prend cours le lendemain de la signifi-
cation de la citation et s’agissant d’un délai de citation, c’est-à-dire un délai d’attente, 
il doit être entièrement accompli avant le jour de comparution (donc si je cite le pre-
mier, le délai prend cours le 2, expire le 3 et la comparution peut avoir lieu le 4). Si le 
dernier jour est un week-end ou un jour férié, il est reporté jusqu’au prochain jour 
ouvrable (donc si je cite le jeudi, le délai prend cours le vendredi, expire le samedi et 
est donc reporté au lundi, de sorte que le premier jour pour la comparution est le 
mardi).

L’article 55 s’applique (allongement des délais de procédure si le défendeur est à 
l’étranger).

Il est toujours possible de demander l’abréviation du délai de citer même d’heure à 
heure (article 1036).

Enfin, en cas d’absolue nécessité, il peut être recouru à la requête unilatérale (article 
584 du Code judiciaire).

L’absolue nécessité est fréquemment admise dans les cas suivants :

	� Extrême urgence (un parent veut emmener l’enfant à l’étranger 
et prend l’avion l’après-midi).

	� Effet de surprise requis (procéder à un constat d’huissier dans 
une entreprise).

	� Impossibilité d’identifier les parties adverses (question toute-
fois controversée).

B. La mise en état

Voyez l’article 747 § 3 du Code judiciaire. Les délais sont raccourcis.

Pour les mesures d’instruction, voy. l’article 1038 (« Lorsque le président autorise une 
mesure d’instruction, celle-ci a lieu selon les règles ordinaires, sauf le droit pour le pré-
sident, en cas de nécessite, d’abréger tous délais de procédure »).

70. �Cass, 13 janvier 2012 – voy. ég. les exigences quant à l’information 
quant aux voies, délais et modalités de recours – supra.

71. �Cass., 9 novembre 2011 et C.E.D.H., 11 janvier 2001 : voy. à ce sujet 
de LEVAL, Manuel, 2015, op. cit., p. 759.

72. �Quant aux voies de recours, en cas de modification de la 
législation, la loi en vigueur au jour de la prononciation du 
jugement règle, sauf dispositions contraires, les voies de recours 
contre celui-ci : Cass., 6 octobre 1999, Pas., 1999, p. 1278.
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C. L’exécution provisoire 

L’exécution provisoire est de droit même en cas de défaut (attention : le cantonnement 
n’est pas exclu de sorte que si par exemple il est octroyé une provision sous forme de 
somme d’argent, la partie débitrice pourra cantonner : il faut donc demander au juge 
des référés d’exclure le cantonnement si on veut éviter cette parade du débiteur).

D. L’autonomie

La procédure de référé est autonome par rapport à la procédure du fond ce qui 
signifie que l’on n’est pas obligé de saisir le juge du fond pour introduire un référé.

Attention cependant beaucoup de juridictions l’exigent (ou imposent d’introduire la 
procédure au fond dans un délai déterminé).

E. Les dépens

Généralement, le juge condamne la partie qui succombe aux dépens lorsqu’il rejette la 
demande ou lorsque sa décision met fin au litige.

Cependant, souvent, le juge des référés réserve à statuer sur les dépens « pour qu’ils 
soient joints à ceux de la procédure au fond ».

Si la procédure en référé ne connaît pas de suite au fond, il appartient à la partie qui 
entend récupérer les dépens de saisir le juge du fond d’une action autonome visant à 
obtenir la condamnation de la partie adverse aux dépens de référé 62.

F. L’appel

Comme tout jugement, l’ordonnance de référé peut être frappée d’appel dans le délai 
ordinaire d’appel.

Comme toute décision statuant au provisoire, l’ordonnance de référé peut également 
être revue en cas de changement de circonstances.

4.3. �L’effet provisoire  4.3. �L’effet provisoire  
des décisions de référédes décisions de référé

Le provisoire n’est pas une condition de compétence.

Le concept signifie :

	� D’une part le juge du fond n’est nullement lié par la décision du 
juge des référés ; par ailleurs, le juge des référés peut toujours 
revoir la mesure qu’il a prise précédemment si les circonstances 
ont changé ;

62. Cass., 30 avril 1971.
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	� D’autre part, le provisoire impose au juge des référés une pru-
dence (puisqu’il statue rapidement par hypothèse) qui tend 
à exclure qu’il puisse statuer en créant une situation irré-
versible. Cependant, le juge des référés dispose de pouvoirs 
considérables ;

Dans la jurisprudence on constate que de plus en plus le juge des référés procède à 
une balance. Plus le droit est incontestable, plus loin il ira dans la décision qu’il pren-
dra (exemple : si un droit est incontestable, il n’hésitera pas à condamner le débiteur 
à payer une provision parfois importante au créancier si l’urgence le justifie : c’est le 
référé provision). En revanche, si le droit est contesté ou sérieusement contestable, 
soit il déboutera le demandeur, soit il ne prendra qu’une mesure d’attente tous droits 
saufs (cas type : mesures d’instruction sans préjudice du fond).

4.4. Les types de mesures4.4. Les types de mesures

Le juge des référés peut prendre un certain nombre de mesures.

Il peut ainsi prendre des mesures d’instruction pour autant que le juge du fond ne soit 
pas à même de le faire dans un délai raisonnable.

Il peut également prendre des mesures de stabilisation ou des mesures d’attente (une 
nouvelle fois si le juge du fond ne peut pas le faire sur base de l’article 19 alinéa 3) : 
ainsi est-il admis qu’il puisse désigner un séquestre, ordonner une surséance ou une 
suspension, interdire tel acte, …).

Lorsque le droit invoqué est évident, le juge des référés peut aussi anticiper sur le 
jugement du fond : il prend alors dans certains cas une mesure identique à celui qu’ar-
rêterait celui-ci. Exemple : le référé provision (octroi d’une somme d’argent, destruc-
tion d’un ouvrage, …).

4.5. Les procédures « comme en référé »4.5. Les procédures « comme en référé »

Il existe des cas où on applique les règles du référé, même sans devoir invoquer 
l’urgence :

•	� Le juge des saisies statue comme en référé (1395 du Code 
judiciaire) ;

•	� Action en cessation dans les formes du référé (code de droit 
économique) ;

•	� Mesures urgentes prises par tribunal de la famille (article 
1253ter/4 §2)

•	� Etc…
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4.6. La compétence territoriale4.6. La compétence territoriale

L’article 624 du Code judiciaire est applicable.

Cependant, il est admis que l’on peut ajouter aux facteurs de rattachement qui y 
figurent le président du tribunal dans le ressort duquel est né l’incident ou celui dans 
le ressort duquel les mesures urgentes doivent être prises 63.

63. Cass., 22 décembre 1989.
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5. Les voies de recours

5.1. �Les règles communes  5.1. �Les règles communes  
aux voies de recours ordinairesaux voies de recours ordinaires

La principale voie de recours ordinaire est l’appel.

L’opposition n’est possible que contre les jugements rendus par défaut ET qui ne sont 
pas susceptibles d’appel.

5.1.1. LES JUGEMENTS SUSCEPTIBLES DE RECOURS

En règle, l’appel est possible contre toutes décisions même par défaut (article 1050 
du Code judiciaire) et tout jugement par défaut rendu en dernier ressort peut être 
frappé d’opposition sauf les exceptions prévues par la loi (article 1047 al. 1er).

A. L’accord des parties

En vertu de l’article 1043 du Code judiciaire, la décision constatant l’accord des par-
ties n’est susceptible d’aucun recours à moins que l’accord n’ait point été légalement 
formé et sauf les voies d’interprétation et des rectifications prévues aux articles 793 
à 801 s’il y a lieu. Le fait pour une partie de ne pas s’opposer à une demande ne peut 
être considéré comme l’expression d’un accord, ni le fait de se référer à justice ou à 
la sagesse du tribunal.

Le recours ne sera donc possible que s’il y a des doutes quant à la validité du consen-
tement par exemple pour des raisons de capacité. Ainsi, si l’accord a été passé par un 
avocat qui a été ultérieurement désavoué, le recours sera possible.

L’appel est également recevable si le juge modifie l’accord des parties ou refuse de l’enté-
riner car dans cette hypothèse on ne se trouve plus en présence d’un jugement d’accord.

B. Les décisions ou mesures d’ordre

« Les décisions ou mesures d’ordre telles que les fixations de cause, les remises, les 
omissions de rôle et les radiations, ainsi que les jugements ordonnant une comparution 
personnelle des parties ne sont susceptibles ni d’opposition ni d’appel » (1046 du Code 
judiciaire).

La Cour de cassation définit la mesure d’ordre comme étant « Une décision par laquelle 
le juge ne tranche aucune question de fait ou de droit litigieuse ou n’en préjuge pas, de 
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sorte que la décision ne peut infliger à aucune des parties à un grief immédiat »64. Par 
exemple, la décision qui remet une cause sine die, même sans opposition des parties, 
est susceptible d’appel si elle tranche une question de fait ou de droit. 

La décision par laquelle est posée une question préjudicielle à la Cour de justice de 
l’Union européenne n’est pas une décision avant dire droit au sens des articles 19, 
al.2 et 1050 du Code judiciaire mais exclusivement une décision d’ordre au sens de 
l’article 1046 du Code judiciaire 65.

C. Les autres exclusions légales des voies de recours

•	� certaines mesures d’instruction : production de documents 
(article 880 du Code judiciaire) ; comparution personnelle 
(article 996) ; descente sur les lieux (article 1008); l’appel reste 
possible si une astreinte a été prononcée 66 ;

•	� décisions du tribunal d’arrondissement (article 642 du Code 
judiciaire) ;

•	� ordonnances de mise en état (735 § 6; 747 § 2, al. 5; 748 § 2, al. 5) ;

•	� incidents relatifs à la saisissabilité des meubles (article 1408 § 
3, al. 5) ;

•	� jugement statuant sur la demande de réouverture des débats 
(article 776 du Code judiciaire) ;

•	� décision rendue sur la récusation ;

•	� En matière de faillite, voy. l’article XX.2 du Code de droit écono-
mique ;

•	� etc.67

Notons qu’un tendance lourde en jurisprudence et en doctrine ouvre la possibilité 
de former appel, qualifié d »appel-nullité » lorsque la loi l’exclut, quand la décision 
rendue viole le droit au procès équitable 68. 

5.1.2. L’ACQUIESCEMENT

« L’acquiescement à une décision est la renonciation par une partie à l’exercice des voies 
de recours dont elle pourrait user ou qu’elle a déjà formée contre toutes ou certaines des 
dispositions de cette décision » (article 1044 al. 1er du Code judiciaire).

L’acquiescement n’est pas possible dans les matières qui intéressent l’ordre public 69.

64. voy. Cass., 22 mai 2017 et 17 février 2011 

65. Cass., 30 mars 2010

66. Cass., 18 février 1988 ; Cass., 12 novembre 1999.

67. �L’article XX.59, § 3, du Code de droit économique ne viole pas 
les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’il ne permet 
pas d’interjeter appel d’un jugement refusant une demande de 
prorogation de la procédure de réorganisation judiciaire (C. const. 
n° 110/2021 du 15 juillet 2021)

68. �V. notamment à ce sujet VAN DROOGHENBROECK et HOC, L’appel 
en hochepot (pourri), JT 2019, p. 777 et spéc. N° 3 et ss.

69. �ex. matières fiscales : Cass. 14 janvier 2011 ; filiation :  Cass. 23 
juin 2016 ; mais à notre avis, l’acquiescement à un jugement de 
divorce est possible.
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« L’acquiescement peut être exprès ou tacite » (article 1045 al. 1er).

« L’acquiescement exprès est fait par un simple acte signé de la partie ou de son manda-
taire nanti d’un pouvoir spécial » (1045 al. 2).

L’avocat ne peut donc valablement acquiescer au nom de son client s’il n’a pas reçu de 
celui-ci un pouvoir spécial à cette fin.

« L’acquiescement tacite ne peut être déduit que d’actes ou de faits précis et concordants qui 
révèlent l’intention certaine de la partie de donner son adhésion à la décision » (1045 al. 3). 

Les renonciations ne se présumant pas, l’acquiescement tacite ne peut être déduit que 
d’actes ou de faits précis et concordants révélant l’intention certaine et non équivoque 
de la partie de donner son adhésion à la décision rendue. L’exécution spontanée d’une 
décision judiciaire n’emporte pas nécessairement acquiescement : il faut encore vérifier 
si la partie a adhéré d’une manière certaine et non équivoque à la décision. La Cour de 
Cassation (arrêt du 13 décembre 2018) a jugé qu’un acquiescement tacite demeure de 
stricte interprétation et ne peut se déduire du seul paiement qui a été réalisé à la suite 
d’une signification commandement d’une décision même si celle-ci n’était pas exécu-
toire par provision. A fortiori, l’exécution même sans réserve d’une décision exécutoire 
par provision ou exécutoire de plein droit n’emporte pas acquiescement.

Le « référé à justice » est une manière de contester la demande. En conséquence, il ne 
constitue pas un acquiescement 70. 

L’acquiescement est un acte unilatéral qui est irrévocable mais qui peut être condi-
tionnel (article 1044 al. 2). 

L’appel incident sera toujours possible (article 1054 al. 1er, voy. infra).

De même que la signification n’a d’effet pour ce qui concerne l’exécution et les voies 
de recours qu’entre le signifiant et le signifié, l’acquiescement n’entraîne renonciation 
ou voie de recours qu’à l’égard de son auteur : l’acquiescement du défendeur au prin-
cipal n’empêche pas le garant d’interjeter appel 71.

 

5.2. Les délais de recours ordinaires5.2. Les délais de recours ordinaires

5.2.1. LA DURÉE

A. En règle, le délai est d’un mois

On rappelle que le délai établi en mois ou en années se compte de quantième à veille 
de quantième (article 54 du Code judiciaire).

Lorsque que dans un délai déterminé par mois, le premier jour du délai est le dernier 
d’un mois et que le dernier mois du délai n’a pas de quantième correspondant, le 
dernier jour de ce mois est le dernier jour utile 72.

70. Cass., 7 janvier 1983, Pas., 83, p. 132.
71. Cass., 20 février 1981, Pas., 81, I, p. 693.
72. Cass., 4 septembre 1995, J.L.M.B., p. 1522.
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B. Les particularités et les exceptions

En vertu de l’article 50 alinéa 2 du Code judiciaire : « Si le délai d’appel ou d’opposition 
prévu aux articles 1048 et 1051 prend cours et expire pendant les vacances judiciaires, il 
est prorogé jusqu’au quinzième jour de l’année judiciaire nouvelle ». On insiste sur le fait 
que le délai doit prendre cours et expirer pendant les vacances judiciaires.

L’article 50 alinéa 2 ne s’applique pas à l’opposition formée contre la décision d’une 
nomination d’un notaire pour organiser une procédure de saisie exécution immobi-
lière (procédure introduite sur requête unilatérale) 73.

En vertu de l’article 53, al. 2 du Code judiciaire, si le jour de l’échéance est un samedi, 
un dimanche ou un jour férié, il est reporté au prochain jour ouvrable.

En vertu de l’article 55 du Code judiciaire, lorsque la loi le prévoit, à l’égard de la partie 
qui n’a ni domicile, ni résidence, ni domicile élu en Belgique, il y a augmentation des 
délais (qui varie selon la situation géographique du pays concerné).

En cas de décès, voy. l’article 56 du Code judiciaire.

5.2.2. LE POINT DE DÉPART DU DÉLAI

A. Le principe : signification du jugement

Le délai prend cours le lendemain du jour de l’acte ou de l’événement qui y donne 
cours (article 52 du Code judiciaire).

En règle, c’est la signification du jugement qui fait courir le délai de recours (article 
1048 alinéa 1 pour l’opposition et 1051 alinéa 1er pour l’appel).

La signification du jugement fait courir le délai non seulement contre la partie à laquelle 
l’exploit est signifié mais également contre la partie qui a requis la signification 74. 

Le délai ne court qu’entre les parties à l’acte de signification c’est-à-dire à celle qui 
a requis la signification et à celle à laquelle l’exploit est signifié. Toutefois, lorsque la 
partie à laquelle un jugement a été signifié est intervenue en première instance en 
diverses qualités, le délai d’appel court du jour de la signification du jugement à cette 
partie en l’une quelconque de ces qualités 75.

Le changement de domicile judiciaire d’une partie au cours d’une procédure est sans 
incidence sur celle-ci aussi longtemps que cette partie néglige d’en avertir le greffe et 
la partie adverse. Dès lors, tant que cet avertissement n’a pas eu lieu, la signification 
et, le cas échéant, la notification du jugement faisant courir le délai d’appel peuvent 
valablement être faites à l’ancien domicile de la partie concernée par le changement 
tel qu’il apparaît des pièces de la procédure 76.

En vertu de l’article 47bis du code judiciaire : « Lorsque la signification ou la notification 
d’une décision est nulle, le délai pour introduire un recours ne commence pas à courir ».

73. Pas de violation de la Constitution : C. const., 18 octobre 2012.

74. �Cass., 10 décembre 1981, Pas., 1982, I, p. 492 ; attention que 
la règle n’est pas applicable pour ce qui concerne le pourvoi en 
cassation : voy. article 1073 du Code judiciaire.

75. Cass., 27 février 1997, Bull., 1997, p. 292.

76. Cass., 16 octobre 2009.
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B. l’exception : notification

La loi prévoit parfois que le délai prend cours à dater de la notification du jugement

On entend par « notification » : « l’envoi d’un acte de procédure en original ou en copie ; 
elle a lieu par les services postaux ou par courrier électronique à l’adresse judiciaire élec-
tronique, ou, dans les cas prévus par la loi, par télécopie ou selon les formes que la loi 
prescrit » (article 32, 2° du Code judiciaire)

Dans ce cas, le délai prend cours à dater de la réception en application de l’article 53 
bis du Code judiciaire 77.

Par exemple : 

•	� en matière de contentieux de la sécurité sociale : article 792 du 
Code judiciaire : dans les matières énumérées à l’article 704, 
§ 2 du Code judiciaire (sécurité sociale), le greffier notifie le 
jugement aux parties par pli judiciaire adressé dans les 8 jours 
du jugement ; à peine de nullité, la notification fait mention des 
voies de recours ;

•	� contentieux conjugal : 1254 quater du Code judiciaire : cet 
article a été modifié par la loi du 30 juillet 2013 portant créa-
tion du tribunal de la famille et de la jeunesse ; il n’est plus appli-
cable que dans des cas marginaux (droits et devoirs respectifs 
des époux et donc pas la majorité des dispositions applicables 
devant le tribunal de la famille) ; 

•	� assistance judiciaire, article 689 du Code judiciaire tel que 
modifié par la loi du 1er juillet 2006 ;

•	� L’article 792, alinéa 3 prévoit également que la notification doit 
faire mention à peine de nullité des voies de recours ouvertes 
à l’encontre de la décision rendue (article 792, alinéa 3 du code 
judiciaire). Le défaut de mention empêche le délai de courir.

•	� article 1031 du Code judiciaire : recours en matière de déci-
sions rendues sur requête unilatérale ;

•	� adoption : articles 704 § 2, 1231-16 et 1231-54 du Code judiciaire ;

•	� article 1675/16 du Code judiciaire : règlement collectif de dettes.

L’article 792, alinéa 3 prévoit également que la notification doit faire mention à peine 
de nullité des voies de recours ouvertes à l’encontre de la décision rendue (article 
792, alinéa 3 du code judiciaire). Le défaut de mention empêche le délai de courir. 

Attention que lorsque la notification d’un jugement porte à la fois sur une demande 
visée par un article qui prévoit cette notification (tel que l’article 704 du Code judi-

77. �L’article 53bis du code judiciaire distingue selon que le jour de 
présentation du pli au domicile du destinataire est susceptible 
d’être connu avec exactitude auquel cas le délai court à compter 
du lendemain de ce jour-là. Si le jour exact n’est pas susceptible 
d’être connu (article 53bis, 2°), le délai court à compter du 
troisième jour ouvrable qui suit celui où le pli recommandé, ou le 
pli simple a été remis aux services de la poste ce qui suppose que 
par le fait d’une présomption légale réfragable le pli est réputé 
avoir été présenté au domicile de son destinataire au plus tard la 
veille du troisième jour ouvrable qui suit sa remise aux services 
de la poste. En conséquence, la preuve contraire à faire par le 
destinataire ne porte pas sur le moment où il a pris effectivement 
connaissance du pli mais sur celui où le pli a été présenté à son 
domicile de sorte qu’il a pu en toute vraisemblance en prendre 
connaissance  (Cass., 14 février 2019, JT 2020, p. 12)
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ciaire) et sur une autre demande qui y échappe, la notification fait néanmoins courir 
le délai d’appel pour le jugement ayant statué sur toutes les demandes y compris 
celles qui ne sont pas visées par l’article 704 78.

C. Les pièges de la jurisprudence de la cour de cassation

Il faut être attentif au fait que la Cour de Cassation considère que, dans certains cas, 
le délai de recours prend cours à dater de la notification même lorsque le texte ne le 
prévoit pas explicitement (ce qui est assez surréaliste quand on songe à la jurispru-
dence des cours européenne et constitutionnelle à propos de l’obligation d’informer 
le destinataire quant aux conséquences de l’acte – infra).

Il en va ainsi notamment des délais de recours : 

•	� en matière de distribution par contribution 79 ;

•	� en matière d’ordre 80 ;

•	� en matière de motifs graves pouvant justifier le licenciement 
d’un travailleur protégé 81 ;

•	� litiges en matière d’élection des conseils d’entreprises et des 
comités pour la prévention et la protection au travail 82 ;

•	� tous litiges auxquels s’appliquent les articles 11, § 3, alinéas 5 
et 16 de la loi du 19 mars 1991 en matière de licenciement de 
délégués du personnel 83 ;

En revanche, la Cour de Cassation considère que la notification du jugement autorisant 
ou ordonnant une enquête ne fait pas courir le délai d’appel 84, ni celle du jugement 
ordonnant la réouverture des débats prévu à l’article 775 alinéa 2 du Code judiciaire 85.

D. Le prononcé

Dans certaines hypothèses, la loi prévoit que le délai de recours prend cours à dater 
du prononcé de la décision :

•	� divorce par consentement mutuel, article 1300 du Code 
judiciaire ;

•	� expropriation pour cause d’utilité publique : article 6 de la loi du 
17 avril 1835 86 ;

•	� ministère public : article 1052, alinéa 2 du Code judiciaire.

E. Exemples

Un jugement est signifié le 1er avril 2019. Le délai d’appel prend cours le lendemain de 
l’acte (2 avril). Il se calcule de quantième à quantième. Il expire le donc le 1er mai mais 
s’agissant d’un jour férié, il est reporté au prochain jour ouvrable suivant. 

78. Cass., 17 janvier 2015. 

79. Cass., 3 septembre 1999 et 5 mai 2006.

80. Cass., 28 février 2002.

81. Cass., 10 mars 2003.

82. Cass., 12 février 2001.

83. Cass., 22 mars 2004.

84. Cass., 17 mars 1997, J.L.M.B., 97, p. 710.

85. Cass., 11 décembre 2009.

86. Pas de violation de la Constitution : C. const., 30 mai 2013.
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Un jugement est signifié le 30 juin. Le délai prend cours le 1er juillet, c’est-à-dire pen-
dant les vacances judiciaires. Il expire le 31 juillet, c’est-à-dire pendant les vacances 
judiciaires. Il est donc reporté au 15 septembre.

Un jugement est signifié le 1er août. Le délai prend cours le lendemain, soit le 02 août. 
Il expire la veille du quantième du mois suivant, soit le 1er septembre (pas prorogation 
pendant les vacances judiciaires puisque le délai expire après celles-ci).

F. �L’information quant aux voies, délais et modalités de 
recours ?

Comme indiqué ci-avant, lorsqu’une décision doit être notifiée pour faire courir le 
délai d’appel (article 792, alinéa 2 du code judiciaire), la loi prévoit que la notification 
doit faire mention à peine de nullités des voies de recours ouvertes à l’encontre de la 
décision (article 792, alinéa 3).

Cette règle ne s’applique cependant pas à la signification qui est pourtant l’acte en 
vertu duquel, en principe, le délai de recours prend cours.

Plusieurs décisions ont toutefois été rendues par les cours suprêmes à ce sujet.

Dans une affaire ASSUNCAO-CHAVES / PORTUGAL 87, la Cour européenne des Droits 
de l’Homme consacre l’application en matière civile de sa jurisprudence abondante en 
matière pénale sur la question de l’information quant aux voies de recours 88.

La Cour constitutionnelle considère que dans une hypothèse où la loi prévoit un délai 
de recours très court en matière de saisie (article 1409bis du Code judiciaire qui ren-
voie à l’article 1408, § 3 : délai de 5 jours), le fait de n’avoir pas informé dans l’exploit 
d’huissier dénonçant la saisie l’existence du délai de 5 jours, l’intéressé peut se voir 
privé du droit de faire valoir ses prétentions devant le juge des saisies lorsqu’il ne 
dispose pas des revenus en question. Non seulement l’absence de cette mention est 
susceptible d’atteindre les droits du saisi sur les biens à protéger mais, en outre, elle 
porte atteinte de manière disproportionnée à son droit d’accès à un juge et n’est dès 
lors pas compatible avec l’article 13 de la Constitution lu en combinaison avec l’article 
6.1 de la Convention européenne des droits de l’Homme 89. 

Quant à la jurisprudence de la Cour de cassation, voyez l’arrêt du 29 janvier 2016 90.

On peut donc soutenir que lorsque le destinataire n’a pas été informé des voies, délais 
et modalités de recours dont il disposait, le délai de signification n’a pas pris cours.

Toutefois, le juge peut tenir compte des éléments tels que le fait que l’appelant a agi 
ou non avec négligence, la circonstance que la décision faisait l’objet de la voie de 
recours était prévisible ou le fait que l’intéressé était assisté ou non d’un avocat 91.

87. Arrêt du 9 juillet 2012, requête n°61226/08.
88. �voyez à ce sujet de LEVAL et VAN CAMPERNOLLE, « L’appel du 

jugement en matière d’indivisibilité et l’équité de la procédure », 
J.T., 2014, pages 302 et suivantes et spécialement page 304 où 
les auteurs écrivent : « il ressort de cet arrêt que tant en matière 
civile que pénale, les exigences du procès équitable imposent que 
soit assurée au justiciable une information officielle, claire et fiable 
portant sur l’existence de l’accès à une juridiction de recours, les 
délais et modalités concrètes d’exercice de ce droit » ; Voy. ég. à ce 
sujet, de LEVAL, Manuel…, 2015, op. cit., p. 754, n° 8.2.

89. �Cour constitutionnelle, arrêt n° 151/2015 du 29 octobre 2015.
90. �Cass., 29 janvier 2016, J.T., 2016, p. 529 ; sur tout ceci, voy. de LEVAL 

& VAN COMPERNOLLE, « Une embellie partielle dans le domaine de 
l’information du justiciable sur les voies, formes et délais de recours 
», J.T., 2016, p. 521 et ss.

91. Cass., 30 janvier 2019, J.T., 2019 p. 182.
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5.2.3. �L’APPEL D’UN JUGEMENT AVANT DIRE DROIT  
ET D’UN JUGEMENT SUR LA COMPÉTENCE

A. L’article 1050 : pas d’appel immédiat

L’appel contre un jugement avant dire droit (article 1050 alinéa 1er) et contre une 
décision rendue sur la compétence, ne peut être formé qu’avec l’appel contre le juge-
ment définitif (article 1050, alinéa 2 du Code judiciaire).

En cas de jugement mixte, il peut y avoir appel immédiat, en ce compris pour les 
mesures avant-dire-droit, pour autant que l’une des mesures définitives contenues dans 
le jugement soit aussi frappée d’appel 92.

Une déclaration de recevabilité ne suffit pas à rendre le jugement mixte. Il faut que la 
recevabilité ait été débattue (ce qui est prévu explicitement en cas de mesure d’ins-
truction – article 875 bis) 93.

B. L’article 1055 : appel différé

Dans les deux cas « même s’il a été exécuté sans réserve, tout jugement avant dire droit 
ou statuant sur la compétence peut être frappé d’appel avec le jugement définitif » (article 
1055 du Code judiciaire).

L’appel contre un tel jugement avant dire droit est possible même s’il y a eu acquies-
cement ou exécution sans réserve de ce jugement 94.

L’appel doit être interjeté au plus tard en même temps que l’appel formé contre le 
jugement avant dire droit : l’appel interjeté ultérieurement serait déclaré irrecevable 95.

Le régime de l’article 1055 ne s’applique qu’au jugement avant dire droit au sens 
strict : dans l’hypothèse où un jugement est définitif à certains égards et avant dire 
droit à d’autres égards (jugement mixte), seul le segment faisant l’objet de la décision 
avant dire droit sera régi par l’article 1055 96.

Ainsi, un jugement qui statue sur la recevabilité d’une demande et tranche certaines 
contestations de principe est définitif à cet égard mais peut être avant dire droit en 
tant qu’il rouvre d’office les débats 97.

De même le jugement qui décide qu’une demande est recevable et qui, en outre, 
désigne un expert judiciaire constitue un jugement définitif à l’égard de la décision 
relative à la recevabilité 98.

92. �Et donc l’appel dirigé contre le seul « segment avant dire droit 
»  du jugement d’instance n’est pas directement appelable : 
Bruxelles, 27 juillet 2017, JT 2017 , p. 754

93. �Le jugement qui ordonne une mesure avoir dire droit (expertise) 
et statue définitivement fût-ce implicitement sur la restitution de 
sommes et partant sur une question litigieuse est un jugement mixte 
immédiatement appelable   (Liège, 7 juin 2019, JT 2020 p. 247)

94. �voy. notamment Cass. 6 décembre 1974, Pas. 1975, I, p. 377 ; Cass., 
23 mars 1990, Pas. 1990, I, p. 859.

95. �Cass. 22 avril 1983, Pas., 83, p. 942.

96. Cass. (1re ch.), 11 mars 2004.

97. Cass., 2 avril 1990, Pas., 1990, p. 896.

98. Cass. 18 juin 1993, Pas., 1993, p. 593.
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Lorsque le juge se déclare compétent ou incompétent et statue également sur la rece-
vabilité et renvoie la cause devant une autre juridiction, il ne se borne pas à statuer 
sur sa compétence et dans ce cas le jugement est donc appelable 99.

La doctrine et la jurisprudence majoritaires considèrent que la règle de l’article 1050, 
alinéa 2 ne s’applique pas au déclinatoire de juridiction suite à une convention d’arbi-
trage ou à un déclinatoire qui relève du domaine de la compétence internationale 100.

5.2.4. LA SANCTION DE L’ÉCOULEMENT DU DÉLAI

Les délais prévus pour former un recours sont prescrits à peine de déchéance (article 
860, al. 2 du Code judiciaire).

L’article 865 précise que les règles de l’article 864 (couverture de nullité) et de l’ar-
ticle 861 (exigence de la preuve de ce que la nullité a nui aux intérêts de la partie qui 
invoque l’exception) ne sont pas applicables aux déchéances à l’article 860, alinéa 2. 
En d’autres termes, lorsqu’un délai de recours contre une décision judiciaire est pres-
crit à peine de déchéance et n’est pas respecté, la déchéance est prononcée, le cas 
échéant d’office par le juge, sans qu’il soit nécessaire d’établir l’existence d’un grief 
dans le chef de la partie adverse.

Il faut cependant réserver l’hypothèse d’une force majeure : en vertu de l’effet libéra-
toire de celle-ci, un délai imparti par la loi pour l’accomplissement d’un acte est prorogé 
en faveur de la partie qu’un cas de force majeure a mise dans l’impossibilité d’accomplir 
cet acte pendant tout ou partie de ce délai. Celui-ci étant suspendu pendant que la 
force majeure existe, il recommence à courir lorsque la force majeure cesse d’exister 101. 

Les fautes commises par un huissier de justice peuvent être considérées comme une 
force majeure 102.

5.3. L’opposition5.3. L’opposition

5.3.1. LA NOTION - LES JUGEMENTS SUSCEPTIBLES 
D’OPPOSITION

L’opposition est une voie de recours ordinaire de rétractation ouverte à la partie défaillante 
et par l’effet de laquelle l’affaire revient devant le tribunal qui a statué une première fois.

99. Cass., 24 juin 2005. 

100. Cass., 13 octobre 1998.

101. �Cass, 13 janvier 2012 – voy. ég. les exigences quant à 
l’information quant aux voies, délais et modalités de recours – 
supra.

102. �Cass., 9 novembre 2011 et C.E.D.H., 11 janvier 2001 : voy. à 
ce sujet de LEVAL, Manuel, 2015, op. cit., p. 759. V. ég. Cass., 
18 novembre 2019 : La faute ou la négligence de l’officier 
ministériel qu’est l’huissier de justice constitue un cas de force 
majeure prorogeant le délai légal pour introduire un recours 
du temps durant lequel la partie concernée s’est trouvée dans 
l’impossibilité absolue de former ce recours  (JT 2020, p. 217 et 
observations GLANSTORFF) 
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En vertu de l’article 1047, alinéa 1er (tel que modifié par la loi du 6 juillet 2017 « pot-
pourri V ») « tout jugement par défaut rendu en dernier ressort peut être frappé d’opposi-
tion, sauf les exceptions prévues par la loi » (entrée en vigueur : 3 août 2017) 103.

Le jugement attaqué doit avoir été rendu par défaut. En application de l’article 804 al. 
2 du Code judiciaire, si une partie a remis des conclusions, la procédure est à son égard 
contradictoire. De même seront considérés comme contradictoires, les jugements pro-
noncés suite à une mise en état en application de l’article 747 du Code judiciaire.

Certaines dispositions légales exclues l’opposition :

•	� le jugement qui autorise ou ordonne des enquêtes n’est pas 
susceptible d’opposition (article 919 du Code judiciaire) ;

•	� en matière d’octroi de délais de grâce (article 1336 du Code 
judiciaire) ;

•	� en matière de distribution par contribution (article 1635) ;

•	� en matière d’ordre (article 1648, al. 3) ;

•	� en matière de saisie-exécution immobilière : voy. articles 1580 
bis, 1580 ter, 1624 alinéa 1er du Code judiciaire ;

•	� en matière de règlement collectif de dettes : article 1675/16, § 
4 du Code judiciaire.

5.3.2. LA FORME DE L’OPPOSITION

En principe l’opposition est introduite par citation signifiée par exploit d’huissier de 
justice (article 1047, al. 2 du Code judiciaire).

La requête n’est admise que si un texte le prévoit pour l’opposition elle-même : le 
simple fait que la demande originaire puisse être introduite par requête n’entraîne 
pas que l’opposition puisse revêtir la même forme.

5.3.3. L’EFFET SUSPENSIF DE L’OPPOSITION

En vertu de l’article 1397 du Code judiciaire, l’opposition formée contre le jugement 
définitif en suspend l’exécution (de même que l’appel des jugements rendus par 
défaut – v. infra).

L’article 1414 du Code judiciaire précise toutefois que le jugement même non-exécu-
toire tient lieu d’autorisation de saisir conservatoirement.

Le juge peut ordonner l’exécution provisoire du jugement rendu par défaut. Dans 
certains cas la loi prévoit l’exécution provisoire d’office (référé, etc. : v. exposé relatif 
aux saisies conservatoires et voies d’exécution).

103. �Quant aux voies de recours, en cas de modification de la 
législation, la loi en vigueur au jour de la prononciation du 
jugement règle, sauf dispositions contraires, les voies de recours 
contre celui-ci : Cass., 6 octobre 1999, Pas., 1999, p. 1278. 
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5.4. Le ressort5.4. Le ressort

Les jugements qui statuent sur une demande portant sur un montant inférieur au 
taux de ressort ne sont pas susceptibles d’appel

L’article 617 du Code judiciaire dispose :

« Les jugements du tribunal de Ière instance et du tribunal de l’entreprise qui statuent sur 
une demande dont le montant ne dépasse pas 2.500 € sont rendus en dernier ressort. 
Cette règle s’applique également aux jugements du juge de paix et, dans les contestations 
visées à l’article 601 bis, à ceux du tribunal de police, lorsqu’il est statué sur une demande 
dont le montant ne dépasse pas 2.000 €.

Les jugements rendus par le tribunal du travail sont toujours susceptibles d’appel.

Les jugements rendus par le tribunal de 1ère instance dans des contestations relatives à 
l’application d’une loi d’impôts sont toujours susceptibles d’appel (…) ».

Pour déterminer le taux du ressort, l’article 618 du Code judiciaire renvoie aux règles 
énoncées aux articles 557 à 562 qui déterminent les règles à prendre en considéra-
tion pour la compétence lorsque celle-ci est fonction du montant de la demande.

Toutefois, l’article 618 al. 2 précise :

« Si la demande a été modifiée en cours d’instance, le ressort est déterminé par la somme 
demandée dans les dernières conclusions ».

Bien entendu on tient compte du montant de la dernière demande et non pas de la 
condamnation prononcée par le premier juge.

Il ne faut pas tenir compte des intérêts échus depuis l’introduction de la demande 104.

Lorsque l’enjeu de la demande est indéterminé, le jugement est toujours appelable et 
ce, même lorsqu’une somme provisionnelle est sollicitée à titre de dommages et inté-
rêts mais également une mesure d’instruction en vue de l’évaluation du dommage 105.

En cas de demande reconventionnelle et en intervention, voy. articles 620 et 621 du 
Code judiciaire tels que modifiés par la loi du 10 février 1999.

104. Cass., 19 février 2004.

105. Cass., 22 juin 2000.
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5.5. L’appel - procédure5.5. L’appel - procédure

5.5.1. LES FORMES DE L’APPEL

En vertu de l’article 1056, l’appel est formé :

1°	� Par acte d’huissier de justice signifié à partie ;

2°	� L’appel est le plus généralement formé par requête déposée au 
greffe de la juridiction d’appel (1056, 2°) ;

L’intimé est convoqué par pli judiciaire notifié par le greffe lorsque 
l’appel est formé par requête déposée au greffe de la juridiction 
d’appel, l’irrégularité de la notification de la requête à la partie inti-
mée devant être effectuée par le greffe est sans incidence sur la 
recevabilité de l’appel 106 ;

3°	� L’appel peut également est formé par lettre recommandée à 
la poste mais uniquement en matière de sécurité sociale (voy. 
article 1056, 3°). Dans ce cas, l’appel est valablement formé si 
la lettre recommandée est expédiée le dernier jour du délai 107 ;

4°	� Enfin, l’appel peut être introduit par conclusions à l’égard de 
toute partie présente ou représentée à la cause (1056, 4°). 
Cette forme est surtout utilisée en matière d’appel incident 
(1054 du Code judiciaire : voy. infra) mais peut l’être aussi pour 
l’appel principal. Dans ce cas, toutefois, les conclusions devront 
être déposées dans le délai de recours ordinaire 108.

Quant à la date à laquelle l’appel doit être considéré comme introduit, il faut distinguer : 

•	 par exploit d’huissier : date de la signification de l’exploit ;

•	� requête : date de dépôt de la requête au greffe 109: La requête 
peut être envoyée par la poste au greffe mais en cas de retard, 
l’expéditeur doit en assumer les conséquences : la grève pos-
tale, par exemple, n’est pas considérée dans ce cas comme 
une force majeure 110. L’erreur de l’avocat n’est pas une force 
majeure puisqu’il est mandataire de son client 111. En revanche, 
si la faute émane d’un huissier de justice ou des services du 
greffe, il s’agit d’une force majeure 112;

•	� en cas d’appel par lettre recommandée : la date de l’appel est 
celle de l’envoi de la lettre et non celle de la réception 113;

106. Cass., 27 novembre 1997, R.W., 98-99, 289.

107. Cass., 1er décembre 1997, J.T.T., 1998, 240 ; R.W. 98-99, 1187.

108. Voy. Cass., 2 mars 2006.

109. Cass., 10 janvier 2008.

110. Cass., 9 octobre 1980.

111. Cass., 24 janvier 1974.

112. �voy. de LEVAL, Manuel de procédure civile, 2015, p. 785 et les 
références citées.

113. Cass., 1er décembre 1997
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•	 en cas d’appel par conclusions : date de remise des conclusions.

5.5.2. LE CONTENU DE L’ACTE D’APPEL

En vertu de l’article 1057 du Code judiciaire, hormis les cas où il est formé par conclu-
sions, l’acte d’appel contient à peine de nullité :

1°	� l’indication des jour, mois et an : lorsque l’acte est formé par 
requête, la date n’est pas celle qui figure sur la requête mais 
celle indiquée par le greffier au moment du dépôt au greffe, de 
sorte qu’à défaut d’indication de la date, il ne peut y avoir de 
nullité (absence de grief : article 861 du Code judiciaire) ;

2°	� les nom, prénoms, profession et domicile de l’appelant ;

3°	� les nom, prénoms et domicile ou à défaut de domicile la rési-
dence de l’intimé 114;

4°	 la détermination de la décision dont appel ;

5°	 l’indication du juge d’appel ;

6°	� l’indication du lieu où l’intimé devra faire acter sa déclaration 
de comparution ;

7°	 l’énonciation des griefs ;

De nombreuses juridictions d’appel ont sanctionné de nullité une requête qui était 
trop sommairement motivée, le grief fourni par l’intimé étant, en général, constitué 
par le retard apporté dans le traitement de la procédure. La Cour de cassation semble 
cependant moins sévère puisque par un arrêt du 23 mars 2012, elle a refusé de casser 
une décision qui avait considéré que l’absence de motivation de l’acte d’appel n’affec-
tait pas la validité intrinsèque de celui-ci dès lors qu’un débat contradictoire avait pu 
avoir lieu ultérieurement en vertu de l’échange des conclusions intervenu entre les 
parties. 

L’exigence de l’énonciation des griefs n’exclut évidemment pas que de nouveaux griefs 
puissent être développés ultérieurement.

Par ailleurs, il ne faut pas confondre énonciation des griefs avec motivation complète : 
pour respecter l’obligation il faut mais il suffit que l’appelant énonce les reproches 
qu’il formule contre la décision attaquée de manière suffisamment claire et précise 
pour permettre à l’intimé de préparer ses conclusions et au juge d’appel d’en per-
cevoir la portée ; cette obligation n’implique pas que soient exposés les moyens qui 
fondent les griefs 115.

8°	� l’indication des lieux, jour et heure de la comparution, à moins 
que l’appel n’ait été formé par lettre recommandée, auquel cas 
les parties sont convoquées, par le greffier, à comparaître à 
l’audience fixée par le juge.

114.�Lorsqu’une partie en cours de procédure change de domicile 
sans en avertir le greffe et la partie adverse, la notification de 
la requête d’appel faite à l’adresse indiquée dans les pièces de la 
procédure est régulière : Cass., 9 juin 2000.

115. Cass., 1er juin 2007 ; 7 décembre 2018
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5.5.3. L’INSCRIPTION AU RÔLE

L’article 1059 du Code judiciaire impose l’inscription au rôle général conformément 
à l’article 716 c’est-à-dire, au plus tard, la veille du jour de l’audience d’introduction.

La sanction est prévue à l’article 717 du Code judiciaire : si la cause n’a pas été inscrite 
au rôle général pour l’audience indiquée dans la citation, la procédure est suspendue 
d’office.

En application de l’article 1057, 8° du code judiciaire, l’affaire ne sera pas enrôlée 
devant la juridiction d’appel tant que l’appelant n’aura pas payé les droits de mise au 
rôle relatifs à la première instance dans l’hypothèse où la décision entreprise aurait 
mis ces droits de mise au rôle à sa charge. L’absence de droit suspend la procédure 
d’appel mais n’entraîne pas la déchéance de l’appel.

5.5.4. LA QUALITÉ ET L’INTÉRÊT – LE LIEN D’INSTANCE

L’appelant doit satisfaire aux conditions des articles 17 et 18 du Code judiciaire.

Pour avoir qualité pour agir en degré d’appel, il faut avoir été partie contre l’intimé 
(à ce sujet il importe peu que l’appel soit principal ou incident). Pour qu’il y ait un 
lien d’instance entre deux parties, il n’est pas requis que l’appelant ait articulé une 
demande contre l’adversaire, ni qu’il ait été condamné envers lui par le premier juge : 
il suffit que les parties en question aient pris des conclusions l’une contre l’autre en 
premier instance et aient été, ainsi, l’adversaire l’une de l’autre à propos d’un ou de 
plusieurs points litigieux ; l’existence d’un lien d’instance est rencontré par l’existence 
au premier degré de juridiction d’une contestation sous-jacente entre les parties 
concernées qui ait été exprimée dans les conclusions 115. Cependant, de la seule cir-
constance qu’une partie se soit opposée à l’action dirigée contre elle en faisant valoir 
que cette action concerne exclusivement un codéfendeur, il ne se déduit pas que 
cette partie a conclu contre ce défendeur et a eu avec lui une instance liée devant le 
premier juge 116.

Pour avoir intérêt à agir, il faut que la décision attaquée ait causé un grief à l’appe-
lant : ainsi est irrecevable l’appel formé par une partie contre une décision qui est 
conforme aux conclusions qu’elle avait prises devant le premier juge 117.

5.5.5. L’INDIVISIBILITÉ

Lorsque le litige est indivisible au sens de l’article 31 du Code judiciaire, l’appel doit 
être dirigé contre toutes les parties dont l’intérêt est opposé à celui de l’appelant 
mais ce dernier doit, en outre, au plus tard avant la clôture des débats, mettre en 

115. Cass., 10 octobre 2002.

116. Cass., 16 mai 2013.

117. Cass., 13 mars 1997, Pas. 1997, I, 357.
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cause les autres parties non appelantes ni déjà intimées ou appelées (article 1053 
alinéas 1 et 2) (on souligne que le texte a été modifié en 2018 car précédemment, il 
fallait, pour respecter l’article 1053 que la mise à la cause des parties concernées se 
fasse dans le délai ordinaire de l’appel : cette exigence a été supprimée).

La règle est d’ordre public 118.

Il y a lieu de vérifier concrètement si les conditions de l’article 31 sont réunies pour 
considérer qu’il y a indivisibilité.

Le problème se pose lorsqu’il y a plus de deux parties, évidemment.

Généralement on considère que lorsque les demandes portent sur le paiement de 
sommes d’argent, il n’y a pas d’indivisibilité possible.

Ainsi la Cour de cassation a-t-elle considéré que lorsqu’une demande dirigée contre 
plusieurs défendeurs tend à obtenir la restitution de valeurs mobilières, la circons-
tance qu’elle est déclarée fondée à l’égard d’un défendeur et non fondée à l’égard 
d’un autre, n’entraîne pas l’impossibilité de l’exécution simultanée des décisions aux-
quels le litige peut donner lieu119.

On considère généralement qu’est indivisible un litige par lequel un héritier sollicite 
la désignation d’un notaire pour liquider une succession (le notaire ne pourrait pas 
à la fois respecter un jugement qui le désigne et un arrêt qui refuse de le désigner).

De même en matière de filiation : les litiges sont généralement considérés comme 
indivisibles (on ne peut pas à la fois exécuter un jugement qui consacre une paternité 
et un arrêt qui dénie une paternité).

Idem lorsque le litige porte sur la propriété d’un bien disputé entre plusieurs parties 
(action en revendication, telle que l’action en distraction en matière de saisies - voy. 
article 1514 du code judiciaire).

5.5.6. LA COMPARUTION DE LA PARTIE INTIMÉE

Le délai de comparution en appel est de 15 jours (article 1062 alinéa 1er) (il peut être 
augmenté en application de l’article 55).

Pour le calcul du délai : voy. article 52 bis du Code judiciaire.

En cas d’appel d’une ordonnance de référé, le délai de comparution est réduit à 2 
jours (articles 1035 et 1040 du Code judiciaire).

La sanction prévue est la nullité qui ne pourra être prononcée que dans le respect de 
l’article 861 du Code judiciaire. A cet égard, la modification de 2018 est importante : 
le juge peut prendre une mesure réparatrice telle qu’ordonner une remise pour que 
l’intimé dispose d’un délai suffisant pour préparer sa défense (861 al. 2).

118. Cass., 24 février 2005.

119. �Cass., 1er février 1991
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5.5.7. L’INSTRUCTION DU LITIGE

En vertu de l’article 1042 du Code judiciaire, pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par 
des dispositions particulières, les règles relatives à l’instance sont applicables aux 
voies de recours.

L’article 1066 du Code judiciaire organise une réglementation particulière pour ce 
qui concerne les débats succincts en degré d’appel en particulier dans son alinéa 2 
puisqu’il y a nécessairement débats succincts, sauf accord des parties :

1°	� en cas de recours contre toute décision présidentielle en référé 
ou sur requête ;

2°	� lorsque la décision entreprise contient un avant dire droit ou 
une mise provisoire ;

3°	 lorsqu’elle accorde ou refuse un délai de grâce ;

4°	 en toutes matières concernant les voies d’exécution ;

5°	� en matière de faillite, lorsque le jugement attaqué statue sur la 
déclaration de faillite ou la date de la cessation des paiements 
et en matière de concordat ;

6°	� en cas de recours contre une décision exécutoire par provision 
sans caution ni cantonnement ou dont l’exécution par provision 
est expressément autorisée ou refusée, les débats succincts 
étant limité à ses modalités particulières ;

Au surplus, les règles de la mise en état développées en instance sont applicables en 
degré d’appel.

5.5.8. LES DEMANDES INCIDENTES

A. La demande nouvelle

La demande nouvelle peut être introduite pour la première fois en degré d’appel en 
application de l’article 1042 du Code judiciaire 120.

Il ne faut pas confondre demande nouvelle et moyen nouveau : un moyen nouveau peut 
toujours présenté y compris une qualification nouvelle des faits.

B. La demande reconventionnelle

Il importe de ne pas confondre la demande reconventionnelle en degré d’appel par 
laquelle une partie prend une attitude agressive contre l’autre avec l’appel incident 
par laquelle la partie intimée sollicite la réformation de la partie du dispositif du juge-
ment entrepris et qui n’avait pas été frappé d’appel par l’appelant au principal (à 
propos de l’appel incident, voyez infra).

120. Cass., 19 février 2016.
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La Cour de cassation est fort restrictive quant à la demande reconventionnelle en 
degré d’appel car elle considère que cette demande doit réunir les conditions spéci-
fiques de l’article 807 du Code judiciaire applicables à la demande nouvelle 121.

C. Les demandes ampliatives

En matière de divorce pour désunion irrémédiable, l’article 1254 §5 du Code judiciaire 
permet au demandeur de former par simples conclusions des demandes ampliatives 
qui ne sont pas considérées comme des demandes nouvelles. Ces demandes échappent 
donc à l’exigence de lien avec un fait ou un acte invoqué dans la citation (article 807).

D. Les demandes en intervention

« L’intervention tendant à obtenir une condamnation ne peut s’exercer pour la première fois 
en degré d’appel » (article 812, al. 2 du Code judiciaire).

Les interventions agressives sont donc irrecevables en degré d’appel, qu’il s’agisse 
d’interventions volontaires ou d’interventions forcées 122.

A contrario, les interventions conservatoires sont recevables 123.

Dès lors, une partie peut se porter intervenante pour soutenir la position d’une autre 
pour autant qu’elle justifie de l’intérêt et de la qualité requis : ainsi lorsque dans une 
requête en intervention il est demandé de rejeter l’action originaire d’une partie pour 
défaut de fondement et de condamner cette partie aux frais de l’instance, la partie 
intervenante se joint simplement au point de vue des autres parties originaires et son 
intervention ne tend donc pas à l’obtention d’une condamnation ; dès lors, une telle 
intervention peut avoir lieu pour la première fois en degré d’appel 124.

L’intervention forcée conservatoire a pour but de rendre commun au tiers intervenant 
l’arrêt à intervenir (on appelle cette formule “appel en déclaration d’arrêt commun”).

Cette procédure a pour principal objectif de rendre la décision à intervenir opposable 
au tiers ce qu’elle ne serait pas compte tenu de la relativité de l’autorité de la chose 
jugée. La demande tendant à ce qu’une décision soit déclarée commune à la partie 
défenderesse à cette demande a pour seul objet d’empêcher que celle-ci puisse éven-
tuellement, dans un litige subséquent l’opposant à la partie demanderesse, objecter 
que cette décision ne lui est pas opposable. L’existence de cette possibilité suffit 
pour que la partie demanderesse établisse qu’elle a intérêt à ce que la décision soit 
déclarée commune et opposable à la partie défenderesse 125.

121. �Voy. par exemple Cass., 18 janvier 1991, J.T., 1991, p. 748 ; Cass., 5 
février 2004, 5 décembre 2014.

122. Cass., 28 octobre 1994, R.W. 95-96, col. 581.

123. �Voy. par exemple  Cass., 26 octobre 1987, R.C.J.B., 1992, 
p. 18 et note RAUCENT. Cette possibilité n’a pas été jugée 
inconstitutionnelle par la Cour constitutionnelle : voy. arrêt n° 
47/2001 du 18 avril 2001.

124. Cass., 5 février 1998.

125. Cass., 16 novembre 2001.
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5.6. Les effets de l’appel5.6. Les effets de l’appel

5.6.1. L’ABSENCE D’EFFET SUSPENSIF

A. Pas d’effet suspensif contre une décision contradictoire

En règle, l’appel n’a plus d’effet suspensif contre les décisions contradictoires depuis 
l’entrée en vigueur de la loi du 19 octobre 2015 (applicable aux affaires introduites à 
partir du 1er novembre 2015).

En effet, en application du nouvel article 1397 alinéa 2 du Code judiciaire, seule l’opposi-
tion et l’appel contre une décision rendue par défaut ont un effet suspensif de plein droit.

D’office ou à la demande d’une partie, le juge peut prévoir dans sa décision que l’appel 
de celle-ci aura un effet suspensif sur son exécution. Il doit cependant spécialement 
motiver sa décision sur ce point. 

B. L’exception : effet suspensif contre le jugement par 
défaut

En vertu de l’article 1397 alinéa 2, l’opposition ou l’appel formé par une partie défail-
lante contre les jugements définitifs prononcés par défaut en suspendent l’exécution 
(et une nouvelle fois : sauf les exceptions prévues par la loi ou sauf si le juge, d’office 
ou à la demande d’une des parties, en décide autrement moyennant une décision 
spécialement motivée et sans préjudice de l’article 1414 - cette dernière disposition 
donnant au créancier la possibilité de faire une saisie conservatoire sans autorisation 
du juge des saisies).

Il faut réserver l’hypothèse de l’exécution provisoire qui peut soit découler de la loi 
(notamment en référé, devant le juge des saisies, devant le tribunal de la famille sauf 
pour les décisions relatives à l’état des personnes, …).

De plus, le juge peut l’ordonner à la demande d’une partie.

Enfin, l’exécution provisoire est de droit pour les jugements avant-dire droit, ce qui 
englobe tous les types de mesures provisoires (article 1397 alinéa 3).

C. L’état des personnes

En matière d’état des personnes l’exécution provisoire est interdite en vertu de l’ar-
ticle 1399 nouveau du Code judiciaire :
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« L’opposition et l’appel suspendent l’exécution :

1° des jugements définitifs concernant l’état des personnes ;

2° �des jugements rendus par le juge du tribunal de la famille, siégeant 
dans le cadre de l’urgence réputée ou invoquée au sens de l’article 
1253ter/4, et qui concernent des litiges relatifs aux formalités relatives 
à la célébration du mariage, à la levée de la prohibition du mariage de 
mineurs et son autorisation ;

3° des décisions en matière disciplinaire.

L’exécution du jugement est également suspendue pendant le délai dans lequel l’opposi-
tion ou l’appel peut être formé. 
L’exécution provisoire de ces jugements ne peut être autorisée ».

5.6.2. L’EFFET RELATIF - L’APPEL INCIDENT

A. Le principe

En principe, l’appel ne profite qu’à la partie qui l’a formé. Si une seule partie fait appel, 
elle seule profite du recours et le juge d’appel ne peut aggraver sa situation même en 
vue d’appliquer des normes d’ordre public.

En cas de litige multipartite, et sauf le cas de l’indivisibilité (auquel cas, on applique 
1053 du Code judiciaire : voyez supra), il se peut que certaines parties soient à la 
cause en degré d’appel et que d’autres bénéficient ou subissent un jugement d’ins-
tance définitif. L’appel ne profite qu’à la partie qui l’a formé 126.

B. L’appel incident

§ 1. Notion

L’appel principal est celui qui émane d’une partie non intimée ou qui est dirigé contre 
une partie non encore à la cause en degré d’appel tandis que l’appel incident est celui 
qui est formé par une partie intimée contre une partie en cause devant le juge d’appel.

L’appel incident permet donc à l’intimé de contester les éléments du dispositif du 
jugement dont appel qui ne peuvent être remis en cause par le seul appel principal. Il 
permet ainsi, en contournant l’effet relatif de l’appel, de reconstituer complètement 
le litige au second degré de juridiction.

L’intimé peut attaquer toutes les dispositions du jugement entrepris qui lui font griefs 
même celles qui n’ont pas elles-mêmes fait l’objet de l’appel principal 127.

§ 2. Conditions de recevabilité

	� Comme tout appel, l’appel incident est soumis aux conditions 
d’intérêt et de qualité. On insiste en particulier sur l’exigence 
que les parties en cause aient eu un lien d’instance c’est-à-dire 
qu’elles aient été adversaires au premier degré de juridiction.

126. Cass., 19 septembre 2003 et 19 mars 2004.

127. Cass., 29 mai 2007.
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	� L’appelant sur incident (“sujet actif” de l’appel incident) doit 
être valablement intimé c’est-à-dire qu’un appel doit avoir été 
dirigé contre lui 128 ; 129

	� L’intimé sur incident (« sujet passif » de l’appel incident) doit être 
à la cause en degré d’appel à quelque titre que ce soit, même 
s’il a été irrégulièrement mis à la cause en degré d’appel. Est 
considéré comme partie à la cause en appel au sens de l’article 
1054 C.jud. la partie contre laquelle est dirigé un appel princi-
pal même si celui-ci est déclaré irrecevable à défaut d’intérêt 
130 ou de qualité 131. En revanche, tel n’est pas le cas de la partie 
simplement appelée en déclaration d’arrêt commun 132.

	� Toutefois l’appel incident ne pourra être admis si l’appel princi-
pal est déclaré nul ou tardif (article 1054, al. 2 C.jud.). 133

§ 3. Délai de l’appel incident

L’article 1054 du Code dispose :

« La partie intimée peut former incidemment appel, contre toute partie en cause devant le 
juge d’appel, même si elle a signifié le jugement sans réserve ou si elle y a acquiescé avant 
sa signification »134.

« L’appel incident ne peut être admis que s’il est formé dans les premières conclusions 
prises par l’intimé après l’appel principal ou incident formé contre lui » (loi du 25 mai 2018 
en vigueur le 09 juin 2018 : avant l’entrée en vigueur de cette loi, l’appel incident 
pouvait être formé jusqu’à la clôture des débats)135.

§ 4. Formes de l’appel incident

L’appel incident est généralement formé par conclusions (article 1056, 4° du Code 
judiciaire).

128. �Il peut s’agir d’un appel incident : voy. Cass., 1er juin 2001 ; par 
contre une simple demande de déclaration d’arrêt commun ne 
suffit pas : Cass., 6 novembre 2009.

129. �Attention qu’il se peut que la requête d’appel (principal) ne 
mentionne que certaines parties mais que le greffe de la cour 
convoque par erreur d’autres parties, non intimées : ce qui 
compte, ce n’est pas la convocation par le greffe mais c’est que 
l’appelant ait formellement intimé telle partie (Cass. 6 septembre 
2019)

130. Cass., 14 novembre 1991, Pas. 92, I, 201.

131. �Cass., 9 octobre 2015

132. �Cass., 13 mars 1998, JT 98, p. 537

133. �Lorsque le désistement d’appel a été accepté, il ne peut plus y 
avoir d’appel incident à défaut d’instance. Cependant, lorsqu’il n’y 
a pas d’acceptation, le désistement doit être décrété sans que les 
choses soient remises dans le même état que s’il n’y avait pas eu 
d’instance. Dans ces circonstances, l’appel incident introduit après 
le désistement demeure recevable (Cass., 21 mars 2019, JT 2019, 
p. 615) 

134. �La partie qui a acquiescé peut donc former appel incident, sauf 
si cet acquiescment intervient après la signification et  après 
l’introduction de l’appel principal : Cass., 19 décembre 2016

135. �Dans un arrêt du 23 mai 2019 (n° 82/2019), la Cour 
constitutionnelle a jugé que le législateur pouvait imposer que 
l’appel incident soit formé dans les premières conclusions sans 
imposer pour autant la même règle à l’appel principal par voie de 
conclusions.



119

Même si rien n’interdit qu’il soit formé autrement 136.

On rappelle que rien n’interdit non plus que l’appel principal soit formé par conclusions, l’article 1056 
du Code judiciaire s’appliquant à tous les appels : toutefois, dans ce cas, il faut que le délai d’appel ne 
soit pas écoulé 137.

5.6.3. L’EFFET DÉVOLUTIF DE L’APPEL

A. le principe

L’appel opère la saisine du juge supérieur de tout le litige jugé par le premier juge, même si celui-ci n’a 
pas eu à connaître d’une partie du litige (par exemple s’il n’a tranché qu’une question de recevabilité) : 
c’est l’effet dévolutif élargi voulu par le Code judiciaire.

L’article 1068, al. 1er C.jud. dispose : « Tout appel d’un jugement définitif ou avant dire droit saisit du fond 
du litige le juge d’appel ».

L’effet dévolutif permet notamment de limiter les effets produits par l’annulation d’un jugement. 
L’annulation produit donc un effet limité puisque, de toute manière, l’affaire serait examinée au fond 
par le juge d’appel.

L’effet dévolutif élargi a pour conséquence qu’un segment de litige pourrait ne pas être soumis au 
double degré de juridiction 138.

B. Les limitations liées à l’effet relatif et au principe dispositif

La règle de l’effet dévolutif élargie ne déroge pas à l’effet relatif de l’appel (voy. supra). Si l’appel 
principal se limite à attaquer seulement certains chefs du jugement rendu en Ière instance, et qu’il 
n’y a pas d’appel incident, le juge d’appel ne pourra statuer que dans les limites de l’appel formé par 
les parties. La saisine du juge d’appel est limitée aux dispositions prises par le premier juge contre 
lesquelles un appel recevable est dirigé 139.

C. �Les exception en cas de confirmation d’une mesure d’instruction

L’article 1068, al. 2 C.jud. dispose : « [le juge d’appel] ne renvoie la cause au premier juge que s’il confirme, 
même partiellement, une mesure d’instruction ordonnée par le jugement entrepris ».

Les cas d’application de cette disposition sont raréfiés depuis que la loi du 19 octobre 2015 qui ne 
permet l’appel contre un jugement avant-dire droit qu’avec le jugement définitif.

La loi ne distingue pas si la mesure d’instruction a été exécutée ou non 140.

Il est admis que la notion de mesures d’instruction doit s’entendre au sens du Code judiciaire (article 
867 et suivants). Par exemple, n’ont pas été considérées comme des mesures d’instruction : 

136. �par exemple par exploit d’huissier, Cass., 19 décembre 1975, Pas. 
76, p. 480 

137. �voyez Cass., 02 mars 2006.

138. �le principe du double degré de juridiction n’est pas un principe 
général de droit : Cass., 2 novembre 1989, Pas. 1990, I, p. 262.

139. �Cass., 17 janvier 2014.

140. �Cass., 27 février 1995, 21 février 1997, et 10 octobre 2005.
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	� la décision d’un juge qui désigne deux notaires pour procéder à 
la liquidation-partage d’une succession 141 ;

	� la décision ordonnant d’office une réouverture des débats 142 ;

	� la décision posant une question préjudicielle 143 ;

5.6.4. L’APPEL PROVOQUÉ

L’article 1051 du Code judiciaire a été modifié par la loi du 25 mai 2018.

Il dispose : « Toutefois, lorsque l’appel n’est dirigé que contre certaines parties, celles-ci 
disposent d’un nouveau délai de même durée pour interjeter appel contre les autres par-
ties. Ce nouveau délai court du jour de la signification ou selon le cas de la notification du 
premier acte d’appel ».

Il s’agit de l’appel provoqué qui rencontre une difficulté bien connue des praticiens, 
notamment du doigt de la responsabilité dans le litige multipartite.

Par exemple, un défendeur au principal appelle un tiers en garantie. Cependant, la 
demande principale est rejetée de sorte que le défendeur au principal obtient gain 
de cause : par voie de conséquence, sa demande en intervention forcée et garantie 
contre le tiers est privée d’objet. Supposons que le défendeur en garantie fasse signi-
fier le jugement (uniquement contre le défendeur originaire, demandeur en garantie 
puisqu’il n’y a pas de lien d’instance avec le demandeur originaire). Supposons ensuite 
que le demandeur originaire qui avait perdu le procès en instance fasse appel contre 
le défendeur originaire. Celui-ci pourrait être piégé puisqu’il n’a pas fait appel contre 
le défendeur en garantie dans le délai d’un mois suite à la signification opérée par 
celui-ci. La nouvelle disposition de l’article 1051 permet de rencontrer cette diffi-
culté puisque dans ce cas, l’appel qui est formé par le demandeur originaire contre le 
défendeur originaire donnera à celui-ci un nouveau délai d’un mois pour faire appel 
contre le demandeur en garantie.

141. �Cass., 28 octobre 1999 et 8 juin 2000.

142. �Cass., 23 octobre 1992. 

143. �Cass., 21 octobre 2002
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6.	Les frais et dépens

6.1	Le principe6.1	Le principe

En vertu de l’article 1017, alinéa premier, première phrase : « Tout jugement définitif 
prononce, même d’office, la condamnation aux dépens contre la partie qui a suc-
combé, à moins que des lois particulières n’en disposent autrement et sans préjudice 
de l’accord des parties que, le cas échéant, le jugement décrète (…). » 

Le jugement doit être définitif (et non avant-dire droit – v. art. 19)

Il faut succomber : tel n’est pas le cas de l’intervenant volontaire qui ne demande 
aucune condamnation 144.

Art. 1020 : « La condamnation aux dépens se divise de plein droit par tête, à moins 
que le jugement n’en ait disposé autrement.

  Elle est prononcée solidairement, si la condamnation principale emporte elle-même 
solidarité »

6.2	La liquidation6.2	La liquidation

La condamnation aux dépens est prononcée d d’office par le juge, mais les parties 
doivent liquider leurs dépens (d’où la formule « Condamne la partie X aux dépens, 
non-liquidés à défaut d’état »)

Art. 1022 : « Les parties peuvent déposer un relevé détaille de leurs dépens respec-
tifs, y compris l’indemnité de procédure telle que prévue à l’article 1022. En ce cas, le 
jugement contient la liquidation de ces dépens. 

Lorsque les dépens n’ont pas été liquidés dans le jugement, ou ne l’ont été que par-
tiellement, ceux sur lesquels il n’a pas été statué sont réputés réservés. En ce cas, 
cette liquidation a lieu, à la demande de la partie la plus diligente, par le juge qui a 
statué, pour autant que sa décision n’ait pas été entreprise; la procédure est reprise 
et poursuivie conformément aux articles 750 et suivants »
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6.3	Les exceptions6.3	Les exceptions

L’article 1017, alinéa premier, 2de phrase dispose  : «Toutefois, les frais inutiles, y com-
pris l’indemnité de procédure visée à l’article 1022, sont mis à charge, même d’office, de 
la partie qui les a causés fautivement »

Ainsi est généralement considéré comme inutile le coût de la citation lorsque le 
recours à la requête contradictoire est prévu par la loi, voire le coût de la procédure 
lorsque rien ne permettait de penser que le débiteur allait refuser d’exécuter son 
obligation (par exemple : un créancier agit sans mise en demeure, et le débiteur effec-
tue le payement de la somme due avant jugement)

En matière de sécurité sociale, l’art 1017 al. 3 et 4, dispose : « La condamnation aux 
dépens est toutefois toujours prononcée, sauf en cas de demande téméraire ou vexatoire, 
à charge de l’autorité ou de l’organisme tenu d’appliquer les lois et règlements :

   1° visés aux articles 579, 6°, 579, 7°,580, 581 et 582, 1° et 2°, en ce qui concerne les 
demandes introduites par ou contre les assurés sociaux personnellement;

   2° relatifs à la sécurité sociale du personnel statutaire de la fonction publique qui sont 
analogues aux lois et règlements relatifs à la sécurité sociale des travailleurs salariés visés 
au 1°, en ce qui concerne les demandes introduites par ou contre les assurés sociaux 
personnellement. 

  Par assurés sociaux, il faut entendre : les assurés sociaux au sens de l’article 2, 7°, de la 
loi du 11 avril 1995 visant à instituer la «Charte» de l’assuré social. »

  Aucune indemnité n’est due pour les prestations accomplies devant une juridiction 
qui a été dessaisie de la cause par une décision du tribunal d’arrondissement ou lors-
qu’une juridiction se déclare incompétente et renvoie l’affaire au juge compétent (AR 
du 26 OCTOBRE 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 
1022 du Code judiciaire)

  De même aucune indemnité n’est due lorsque le défendeur, ou l’intimé, avant l’ins-
cription de l’affaire au rôle, acquiesce à la demande et remplit ses obligations en 
principal, intérêts et frais.

  Si le défendeur, ou l’intimé, après la mise au rôle, fait droit à la demande et s’acquitte 
de ses obligations en principal, intérêts et frais, le montant de l’indemnité est équi-
valent à un quart de l’indemnité de base, sans pouvoir être supérieure à 1.000 euros.
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6.4	La compensation6.4	La compensation

L’article 1017 al. 5 dispose : « Les dépens peuvent être compensés dans la mesure appré-
ciée par le juge, soit si les parties succombent respectivement sur quelque chef, soit entre 
conjoints, cohabitants légaux ou de fait, ascendants, frères et sœurs ou alliés au même 
degré »

Le juge peut donc moduler la charge des dépens en fonction du degré de succès 
obtenu par l’une ou l’autre partie au procès. 

Il peut aussi compenser dans les litiges intra-familiaux.

6.5	La liste des dépens6.5	La liste des dépens

Art. 1018 : 

« Les dépens comprennent :

  1° les droits divers, de greffe et d’enregistrement (…); 

  2° le coût et les émoluments et salaires des actes judiciaires;

  3° le coût de l’expédition du jugement;

  4° les frais de toutes mesures d’instruction, notamment la taxe des témoins et des experts;

  5° les frais de déplacement et de séjour des magistrats, des greffiers et des parties, 
lorsque leur déplacement a été ordonné par le juge, et les frais d’actes, lorsqu’ils ont été 
faits dans la seule vue du procès;

  6° l’indemnité de procédure visée à l’article 1022;

  7° les honoraires, les émoluments et les frais du médiateur désigné conformément à 
l’article 1734 ;

  8° la contribution visée à l’article 4, § 2, de la loi du 19 mars 2017 instituant un fonds 
budgétaire relatif à l’aide juridique de deuxième ligne (…) »
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6.6	L’indemnité de procédure6.6	L’indemnité de procédure

6.6.1 LA NOTION

Art. 1022, alinéa 1er :  « L’indemnité de procédure est une intervention forfaitaire dans les 
frais et honoraires d’avocat de la partie ayant obtenu gain de cause. »

Les montants sont fixés par lien d’instance et à l’égard de chaque partie assistée 
par un avocat. Lorsqu’un même avocat assiste plusieurs parties dans un même lien 
d’instance, l’indemnité de procédure se partage entre elles (AR du 26 octobre 2007 
fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire, 
art. 1er, al. 2)

L’article 1022 al. 6, exclut toute indemnisation supplémentaire puisqu’il énonce : « 
Aucune partie ne peut être tenue au paiement d’une indemnité pour l’intervention de l’avo-
cat d’une autre partie au-delà du montant de l’indemnité de procédure. »

Seule la partie qui est défendue par un avocat peut y prétendre (pas un autre manda-
taire de justice, ce qui n’a pas été censuré par la Cour constitutionnelle : v. notamment 
arrêt du 18 décembre 2008)

Les avocats mandataires de justice n’y ont pas droit s’ils se défendent eux-mêmes 145. 
Idem pour les administrateurs de bien 146. S’ils sont représentés, le juge apprécie en 
fonction de la situation 147.

6.6.2 L’EXCEPTIONS

Aucune indemnité n’est due pour les prestations accomplies devant une juridiction 
qui a été dessaisie de la cause par une décision du tribunal d’arrondissement ou lors-
qu’une juridiction se déclare incompétente et renvoie l’affaire au juge compétent (AR 
du 26 octobre 2007, art. 1er, al. 3)

De même aucune indemnité n’est due lorsque le défendeur, ou l’intimé, avant l’inscrip-
tion de l’affaire au rôle, acquiesce à la demande et remplit ses obligations en principal, 
intérêts et frais. (AR du 26 octobre 2007, art. 1er, al. 4)

145. �C. const. , 11 mars 2009.

146. C. const., 13 mars 2014.

147. v. H. BOULARBAH , CUP, vol . 145, p. 357
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6.6.3 LE MONTANT

Art. 1022, alinéa 2 :  «  Après avoir pris l’avis de l’Ordre des barreaux francophones et ger-
manophone et de l’Orde van Vlaamse Balies, le Roi établit par arrêté délibéré en Conseil 
des ministres, les montants de base, minima et maxima de l’indemnité de procédure, en 
fonction notamment de la nature de l’affaire et de l’importance du litige. »

Il s’agit de l’arrêté royal du 26 octobre 2007

Depuis le 1er juin 2021, les montants accordés à titre d’indemnité de procédure ont 
été à nouveau indexés de 10 % conformément à l’article 8 de cet arrêté. Cette troi-
sième indexation est directement applicable aux litiges en cours. 

MONTANT DE 
BASE

MONTANT 
MINIMUM

MONTANT 
MAXIMUM

Jusque 250,00 € 195 € 97,50 € 390 €

De 250,01 € à 750,00 € 260 € 162,50 € 650 €

De 750,01 € à 2.500,00 € 520 € 260 € 1.300 €

De 2.500,01 € à 5.000,00 € 845 € 487,50 € 1.950 €

De 5.000,01 € à 10.000,00 € 1.170 € 650 € 2.600 €

De 10.000,01 € à 20.000,00 € 1.430 € 812,50 € 3.250 €

De 20.000,01 € à 40.000,00 € 2.600 € 1.300 € 5.200 €

De 40.000,01 € à 60.000,00 € 3.250 € 1.300 € 6.500 €

De 60.000,01 € à 100.000,00 € 3.900 € 1.300 € 7.800 €

De 100.000,01 € à 250.000,00 € 6.500 € 1.300 € 13.000 €

De 250.000,01 € à 500.000,00 € 9.100 € 1.300 € 18.200 €

De 500.000,01 € à 1.000.000,00 € 13.000 € 1.300 € 26.000 €

Au-delà de 1.000.000,01 € 19.500 € 1.300 € 39.000 €

Lit. non évaluables en argent 1.560 € 97,50 € 13.000 €

La valeur de la demande est déterminée comme pour lorsque celle-ci détermine la 
compétence matérielle (art. 557 et ss)

Lorsque l’action porte à la fois sur une demande qui n’est pas évaluable en argent et 
sur une demande évaluable en argent, il y a lieu de fixer l’indemnité de procédure sur 
la base de la demande pour laquelle l’indemnité la plus élevée est légalement due 148.

148. Cass. 11 mai 2010.
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6.6.4 LA SÉCURITÉ SOCIALE

Pour les procédures mentionnées aux articles 579 et 1017 alinéa 2 du Code judiciaire :

Président du Tribunal du Travail :

MONTANT DE BASE MONTANT MINIMUM MONTANT MAXIMUM

Jusque 2.500,00 € ET 
pour les litiges non éva-
luables en argent

47,40 € 34,40 € 60,40 €

Au-delà de 2.500,00 € 94,72 € 75,22 € 114,22 €

Le Tribunal du Travail :

MONTANT DE BASE MONTANT MINIMUM MONTANT MAXIMUM

Jusque 249,99 € 47,40 € 34,40 € 60,40 €

De 250,00 € à 619,99 € 94,72 € 75,22 € 114,22 €

De 620,00 € à 2.500,00 
€ ET pour les litiges non 
évaluables en argent

142,12 € 116,12 € 168,12 €

Au-delà de 2.500,00 € 284,23 € 245,23 € 323,23 €

 

La Cour du Travail :

MONTANT DE BASE MONTANT MINIMUM MONTANT MAXIMUM

Jusque 249,99 € 63,19 € 50,19 € 76,19 €

De 250,00 € à 619,99 € 126,32 € 106,82 € 145,82 €

De 620,00 € à 2.500,00 
€ ET pour les litiges non 
évaluables en argent

189,51 € 157,01 € 209,01 €

Au-delà de 2.500,00 € 378,95 € 326,95€ 430,95 €
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6.6.5 LES RÉDUCTIONS :

•	� En vertu de l’article 1022, al. 3 : « A la demande d’une des par-
ties, éventuellement formulée sur interpellation par le juge, celui-ci 
peut, par décision spécialement motivée, soit réduire l’indemnité 
soit l’augmenter, sans pour autant dépasser les montants maxima 
et minima prévus par le Roi. Dans son appréciation, le juge tient 
compte :   - de la capacité financière de la partie succombante, pour 
diminuer le montant de l’indemnité;

	 •	� de la complexité de l’affaire;

	 •	� des indemnités contractuelles convenues pour la partie qui obtient 
gain de cause;

	 •	� du caractère manifestement déraisonnable de la situation. »

•	� Aide juridique :  si la partie succombante en bénéficie, en vertu 
de l’article 1022, al. 4 : « l’indemnité de procédure est fixée au 
minimum établi par le Roi, sauf en cas de situation manifeste-
ment déraisonnable. »

•	� Absence de contestation : « Lorsque l’instance se clôture par 
une décision rendue par défaut et qu’aucune partie succom-
bante n’a jamais comparu ou lorsque toutes les parties succom-
bantes ont comparu à l’audience d’introduction mais n’ont pas 
contesté la demande ou qu’elles demandent exclusivement des 
termes et délais, le montant de l’indemnité de procédure est 
celui de l’indemnité minimale.» (1022, al. 7)

•	� Payement après mise au rôle : « Si le défendeur, ou l’intimé, 
après la mise au rôle, fait droit à la demande et s’acquitte de 
ses obligations en principal, intérêts et frais, le montant de l’in-
demnité est équivalent à un quart de l’indemnité de base, sans 
pouvoir être supérieure à 1.000 euros. » (AR du 26 octobre 
2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’ar-
ticle 1022 du Code judiciaire, art. 1er, al. 5)



128

6.6.6 LES LITIGES MULTIPARTITES

  L’article 1022, al. 5, vise l’hypothèse où, dans un même lien d’instance, plusieurs par-
ties bénéficient de l’indemnité de procédure à charge d’une ou de plusieurs parties 
succombantes. Dans ce cas « ce montant est au maximum le double de l’indemnité de 
procédure maximale à laquelle peut prétendre le bénéficiaire qui est fondé à réclamer 
l’indemnité la plus élevée. Elle est répartie entre les parties par le juge. »

L’intervenant conservatoire (volontaire ou forcé) qui prend fait et cause pour une 
partie ou qui est appelé en déclaration de jugement commun et ne gagne ni ne suc-
combe n’a pas droit et ne peut être condamné 149.

L’intervention agressive (intervention et garantie) qui entraîne que le défendeur en 
intervention succombe donne droit à une indemnité fixée séparément sur base de la 
demande en intervention 150.

Lorsque deux ou plusieurs actions sont jointes pour cause de connexité, le juge peut 
accorder deux ou plusieurs indemnités de procédure s’il estime que les causes jointes 
constituent des litiges distincts 151.

149. Cass., 25  janvier 2013.

150. �Cass., 23 juin 2016.

151. �Cass., 22 avril 2010.
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152. �Arrêt n°68/2018 du 21 mai 2015 B.10.1 Devant les juridictions 
civiles, le principe de l’application des dispositions relatives 
à l’indemnité de procédure à toutes les parties, qu’il s’agisse 
de personnes privées ou d’autorités publiques agissant dans 
l’intérêt général, qui était le principe ayant guidé le législateur 
lorsqu’il a élaboré la répétibilité des frais et honoraires d’avocat, 
doit être réaffirmé, d’une part, pour les raisons de sécurité 
juridique et de cohérence législative évoquées en B.7 à B.9 et, 
d’autre part, en vue d’atteindre les objectifs d’efficacité et 
d’équité procédurales qui étaient ceux du législateur lorsqu’il 
a élaboré cette réglementation et qui, selon lui, ne s’opposent 
pas à la poursuite en toute indépendance de la mission d’intérêt 
général assumée par les autorités publiques. B.10.2. Par identité 
de motifs, le ministère public qui succombe dans l’action intentée 
devant une juridiction civile sur la base de l’article 138bis, § 1er, 
du Code judiciaire doit pouvoir être condamné à une indemnité 
de procédure. Toutefois, lorsque l’auditorat du travail agit 
devant le tribunal du travail sur la base de l’article 138bis, § 2, 
du Code judiciaire, il intente une action qui s’apparente à l’action 
publique exercée par le ministère public devant les juridictions 
pénales, puisqu’elle a pour objet de constater la commission 
d’une infraction et non d’obtenir simplement une réparation 
de nature civile. De surcroît, à la différence d’une action civile, 
l’introduction par l’auditeur du travail d’une action fondée sur 
l’article 138bis, § 2, du Code judiciaire éteint l’action publique 
(article 20bis du titre préliminaire du Code de procédure 
pénale). Cette action se distingue ainsi des actions en cause dans 
les arrêts n° 43/2012 (action de l’inspecteur urbaniste devant 
le tribunal civil), n° 36/2013 (action du fonctionnaire délégué 
devant le tribunal civil) et n° 42/2013 (action du procureur du 
Roi en annulation d’un mariage), mentionnés en B.4. Il convient 
dès lors d’exclure, contrairement à l’hypothèse de ces actions 
en réparation intentées devant le tribunal civil, l’application 
des dispositions relatives à l’indemnité de procédure dans les 
relations entre l’auditorat du travail et la personne contre 
laquelle il agit en vertu de cette procédure particulière.

6.6.7 LE MINISTÈRE PUBLIC

Aucune indemnité n’est due à charge de l’État lorsque l’auditorat du travail intente 
une action devant les juridictions du travail conformément à l’article 138bis, § 2

Pour ce qui concerne le Ministère public, la Cour constitutionnelle souffle le chaud 
et le froid : s’il agit pour obtenir une condamnation civile, il peut être condamné à 
l’indemnité de procédure 152.

6.7 Les frais d’exécution6.7 Les frais d’exécution

Les frais d’exécution (signification, commandement, saisies,…) incombent à la partie 
contre laquelle l’exécution est poursuivie (art. 1024).

S’ils sont contestés, c’est le juge des saisies qui tranchera le litige (mais il ne devra pas 
liquider ces frais puisqu’en vertu de l’article 1024, ils sont dus de plein droit sur base 
du titre mis à exécution; en revanche, le juge des saisies devra statuer sur les dépens 
de la procédure mue devant lui).
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